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Discriminations dans l’accès à l’emploi : les effets croisés 
du genre, de l’origine et de l’adresse

Discrimination in Access to Employment: The Combined 
Effects of Gender, Origin and Address

Sylvain Chareyron*, Yannick L’Horty** et Pascale Petit***

Résumé – Cet article mesure des discriminations à l’embauche en croisant les effets du genre, 
de l’origine et de l’adresse, à l’échelle de la Métropole européenne de Lille, pour le domaine des 
assistants de gestion. Un échantillon de 3 000 recruteurs a été tiré au sort au sein des entreprises 
de cette métropole, auxquelles nous avons adressé des demandes spontanées d’information en 
octobre 2021. Le candidat fictif d’origine maghrébine reçoit 27  % de réponses positives de 
moins que le candidat d’origine française. Pour les hommes, ces discriminations selon l’origine 
n’existent que pour les résidents des quartiers prioritaires. Le fait de vivre en quartier prioritaire 
constitue un avantage pour les candidats d’origine française, sans doute du fait de la prime à 
l’embauche liée aux Emplois francs, généralisés et renforcés en 2021, mais ne bénéficie cepen‑
dant pas aux candidats d’origine maghrébine. Ces résultats plaident pour cibler davantage les 
actions de lutte contre les discriminations sur les populations discriminées dans les territoires 
défavorisés.

Abstract – This article measures discrimination in the recruitment of management assistants 
within the Métropole Européenne de Lille (Lille European Metropolis) by combining the 
effects of gender, ethnic origin and address. A sample of 3,000 recruiters was drawn at random 
from within the companies belonging to the Métropole, to whom we sent information requests 
in October 2021. The fictitious applicant of North African origin received 27% fewer posi-
tive responses than the applicant of French origin. In this regard, men are only discriminated 
against based on their ethnic origin if they live in a priority neighbourhood for urban policy 
(Quartier prioritaire de la politique de la ville, QPV). The fact of living in a priority neighbour-
hood is advantageous for applicants of French origin, probably as a result of the recruitment 
bonus associated with the Emplois francs scheme, which was fully rolled out and enhanced in 
2021; however, this does not benefit applicants of North African origin. These findings call for 
improved targeting of anti‑discrimination measures to capture the populations discriminated 
against in disadvantaged areas.
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L es travaux académiques consacrés à la 
mesure des discriminations dans l’accès 

à l’emploi privilégient largement les tests par 
correspondance, qui consistent à comparer 
les chances de réussite de deux candidats à 
l’embauche fictifs, semblables en tous points 
à l’exception d’une caractéristique, celle dont 
on veut quantifier l’effet (Riach & Rich, 2002 ; 
Bertrand  & Duflo, 2017  ; Neumark, 2018). 
Parmi l’ensemble des critères de discrimina‑
tion prohibés par le droit, chaque test se foca‑
lise généralement sur un seul d’entre eux. Dans 
sa revue systématique de 90 études publiées en 
anglais, utilisant la méthode du test par corres‑
pondance et réalisées entre 2005 et 2016, Baert 
(2017) recense seulement 9 études qui ne sont 
pas mono‑critère. Les rares études multicri‑
tères considèrent le plus souvent deux motifs 
de discrimination : genre et origine (Agerström 
et al., 2012 ; Berson, 2012 ; Petit et al., 2013 ; 
Edo  & Jacquemet, 2014)  ; origine et lieu de 
résidence (Duguet et al., 2010)  ; genre et âge 
(Albert et al., 2011)  ; origine et statut marital 
(Arceo‑Gomez  & Campos‑Vazques, 2014)  ; 
religion et origine (Pierné, 2013)  ; richesse et 
religion (Banerjee et al., 2009) ; origine et sta‑
tut d’emploi (Pierné, 2018) ; orientation sexuelle 
et apparence physique (Patacchini et al., 2015) ; 
apparence physique et handicap (Stone & Wright, 
2013). Les études consacrées à plus de deux cri‑
tères sont encore plus rares. On peut citer le travail 
de Capéau et al. (2012), qui mesure des discrimi‑
nations selon l’âge, le genre, le handicap et l’ori‑
gine, sans cependant croiser ces critères1. On peut 
évoquer enfin l’étude de L’Horty et  al. (2011), 
qui croise les trois critères de l’origine, du genre 
et du lieu de résidence. Elle évaluait les effets 
du lieu de résidence au niveau de la commune 
pour trois localités du département du Val‑d’Oise  
(Sarcelles, Villiers‑le‑Bel et Enghien‑les‑Bains) 
et pour des jeunes développeurs informatiques.

Le constat est donc celui d’un tout petit nombre 
d’études croisant plusieurs critères de discrimi‑
nation. Alors que le thème de l’intersectionnalité 
est très présent dans les débats publics, depuis 
l’article séminal de Crenshaw (1989) consacré 
à la situation des femmes noires et précaires aux 
États‑Unis, il est pratiquement absent dans la 
littérature empirique consacrée à la mesure expé‑
rimentale des discriminations sur le marché du 
travail. Sa traduction quantitative renvoie pour‑
tant à un contenu empirique clair. Par exemple, 
si α est la pénalité subie par une femme dans un 
domaine donné et que β est la pénalité subie par 
une personne d’origine étrangère, la question est 
de déterminer si les femmes d’origine étrangère 
subissent une pénalité différente de α + β. Dans 

la littérature empirique, on parle aussi d’effet 
d’interaction (ou effet joint) et l’on distingue les 
cas d’additivité stricte (la pénalité subie est exac‑
tement de α + β), de sur‑additivité (la pénalité 
dépasse α + β) et de sous‑additivité (la pénalité 
est inférieur à α + β). L’enjeu est essentiel du 
point de vue du ciblage des politiques publiques, 
puisqu’il s’agit de déterminer de façon précise 
les caractéristiques des populations victimes de 
discrimination et l’ampleur de leur préjudice.

En France, la seule politique publique de portée 
nationale qui intègre explicitement la probléma‑
tique de la lutte contre les discriminations est 
la politique de la ville. La loi n° 2014‑173 du 
21 février 2014 de programmation pour la ville et 
la cohésion urbaine dispose que « la politique de 
la ville s’inscrit dans une logique de retour à une 
égalité entre les territoires et d’accès aux droits 
des habitants qui y résident ». Elle « concourt 
à l’égalité entre les femmes et les hommes, à 
la politique d’intégration et à la lutte contre les 
discriminations dont sont victimes les habitants 
des quartiers défavorisés, notamment celles 
liées au lieu de résidence et à l’origine réelle ou 
supposée ». L’administration chargée de sa mise 
en œuvre, l’Agence nationale de la cohésion des 
territoires (ANCT), cible particulièrement l’ori‑
gine réelle ou supposée et l’adresse (du fait de 
leur primauté dans les vécus discriminatoires mis 
en avant par les habitants des quartiers), ainsi 
que les critères du genre et de l’âge (égalité 
entre les femmes et les hommes et jeunesse sont, 
par ailleurs, des enjeux transversaux du contrat 
de ville2).

Les actions territoriales de lutte contre les discri‑
minations supposent un engagement des acteurs 
locaux sur un ou plusieurs des domaines visés 
par la loi (l’emploi, le logement, etc.), et sur un 
ou plusieurs critères (le genre, l’origine, etc.). 
Pour les territoires concernés par la politique 
de la ville, cet engagement est matérialisé par 
la signature d’un plan territorial de lutte contre 
les discriminations (PTLCD). Aux mesures 

1.  Dans un test de correspondance à deux critères, par exemple le genre 
et le lieu de résidence (quartier neutre vs quartier prioritaire), on peut 
mesurer des discriminations avec trois candidats fictifs (référence/homme 
en quartier neutre, femme en quartier neutre, homme en quartier prioritaire) 
mais il en faut quatre pour mesurer des effets croisés (en ajoutant une 
femme en quartier prioritaire). On parle de « protocole saturé » pour dési‑
gner ce type d’expérience où tous les cas possibles sont testés.
2.  L’une des particularités de la politique de la ville est de coordonner une 
pluralité d’acteurs nationaux et locaux autour d’objectifs communs de déve‑
loppement local. Cela se matérialise par des contrats signés entre l’État 
et les acteurs locaux, sous des appellations qui ont évolué dans le temps 
et pour des contenus qui se sont élargis. D’abord limitée au cadre de vie 
et à la cohésion sociale, la contractualisation s’est élargie au développe‑
ment économique local, puis elle a intégré, depuis la réforme de 2014, les 
associations de quartier, autour d’un projet de territoire, porté par l’inter‑
communalité et formalisé dans le « contrat de ville ». Signés pour la période 
2015‑2022, les contrats de ville sont en voie de rénovation.
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prévues par ces plans, a été ajouté le dispositif 
des Emplois francs : il s’agit d’une subvention 
donnée à l’employeur qui recrute un demandeur 
d’emploi résidant dans un quartier prioritaire. 
Expérimenté à partir d’avril 2018, et généralisé 
en janvier 2020, l’aide est de 15 000 € sur trois 
ans pour une embauche en CDI et de 5 000 € 
sur deux ans pour un CDD3. Ce dispositif est 
présenté par l’ANCT comme « une réponse forte 
et innovante aux discriminations à l’emploi au 
sein des quartiers prioritaires ».

L’originalité de notre étude est triple. Tout 
d’abord, elle s’appuie sur un test de discrimina‑
tion multicritères permettant de croiser les effets 
du genre, de l’origine et du lieu de résidence des 
candidats à l’embauche. Le lieu de résidence 
est défini au niveau du quartier, soit un niveau 
plus fin que celui retenu par L’Horty et  al. 
(2011). Ensuite, le test est réalisé sur un espace 
géographique déterminé, celui des 95 communes 
composant la Métropole européenne de Lille (la 
MEL), où résident plus d’un million d’habitants. 
Nous nous situons ainsi au sein d’un établisse‑
ment public de coopération intercommunal, la 
MEL, qui dispose d’une compétence en matière 
de politique de la ville et de la lutte contre les 
discriminations. Cet espace se situe au sein du 
département du Nord, territoire d’expérimenta‑
tion des Emplois francs depuis avril 2018, qui 
est, fin 2021, au moment où les données ont été 
collectées, le département de France qui compte 
le plus grand nombre de contrats Emplois 
francs4. Enfin, contrairement aux tests classiques 
réalisés en réponse à des offres d’emploi, qui 
introduisent de la sélection parmi les offres et 
les recruteurs et s’exposent à des biais potentiels, 
le test repose sur des demandes d’information 
spontanées auprès d’un échantillon représentatif 
des recruteurs locaux. L’échantillon est composé 
de 3 000 unités légales tirées au sort au sein de 
l’ensemble des entités (entreprises, établisse‑
ments publics, associations, etc.) présentes dans 
la zone de test. À la fin du mois d’octobre 2021, 
nous avons fait parvenir 6 000 demandes d’infor‑
mation à ces employeurs, permettant de mesurer 
des discriminations à raison d’une origine 
présumée maghrébine et d’un lieu de résidence 
en quartier prioritaire, à la fois pour des hommes 
et des femmes.

Les résultats confirment et étendent ceux de 
notre étude pilote réalisée avec un protocole 
proche sur la communauté d’agglomération de 
Maubeuge‑Val‑de Sambre (Anne et al., 2022). 
Nous mettons en évidence plusieurs configura‑
tions de discriminations conditionnelles. Sans 
tenir compte des effets croisés, les données 
indiquent que les femmes sont favorisées dans 

l’accès aux emplois d’assistants de gestion et 
de secrétariat, par ailleurs fortement féminisés. 
Une discrimination liée à l’origine maghré‑
bine ressort significativement, d’une ampleur 
comparable aux résultats précédemment obtenus 
en France. Tous sexes confondus, le candidat 
d’origine maghrébine reçoit environ 27 % de 
réponses positives de moins que le candidat 
d’origine française. En prenant en compte les 
effets croisés, les discriminations selon l’origine 
existent pour les hommes qui résident dans 
des quartiers prioritaires, mais pas pour ceux 
des autres quartiers. Le fait de vivre en quar‑
tier prioritaire constitue un avantage pour les 
candidats d’origine française, sans doute du fait 
de la prime à l’embauche associée aux Emplois 
francs. Cette prime à l’embauche d’habitants de 
quartier prioritaire ne bénéficie cependant pas 
aux candidats d’origine maghrébine, qui sont 
les seuls à être pénalisés lorsqu’ils résident en 
quartier prioritaire.

La première section présente le protocole expé‑
rimental de collecte des données. La section 
suivante présente les résultats, qui sont discutés 
dans la section 3, avant de conclure.

1. Protocole de collecte des données
Nous reprenons le protocole expérimenté dans 
notre étude pilote (Anne et al., 2022) en effec‑
tuant un petit nombre de changements que nous 
signalons. Le test par correspondance n’est pas 
réalisé en réponse à des offres d’emploi publiées 
par les entreprises, mais sous forme de demande 
d’informations en amont d’un dépôt de candi‑
dature. Les correspondances envoyées par les 
candidats fictifs sont de simples courriels de 
prise de contact adressés à un employeur pour 
solliciter des informations sur la procédure de 
sélection des candidatures ou sur l’existence de 
postes vacants dans l’entreprise. Cette variante 
ne requiert pas de produire de CV et présente 
donc l’avantage de permettre de tester un 
éventail beaucoup plus large d’emplois, sans 
introduire de biais de sélection dans le choix des 
professions. Cela permet de fournir des résultats 
sur des données représentatives. Certes, avec 
une telle approche, les taux de réponse sont en 
moyenne plus faibles qu’avec des réponses à 
des offres d’emploi, mais, en s’appuyant sur des 
échantillons de plus grande taille, il reste toujours 

3.  Dans le cadre des mesures d’urgence et du plan « 1 jeune, 1 solution », 
ces montants ont été portés respectivement à 17 000 € et 8 000 € si l’em‑
bauche concerne un demandeur de moins de 26 ans (dispositif « emploi 
franc + »), entre le 15 octobre 2020 et le 31 décembre 2021.
4.  On dénombrait alors un cumul de 41 301 contrats Emplois francs pour 
la France métropolitaine, dont 4 984 pour le seul département du Nord, soit 
12.1 % de l’ensemble (source : DARES, base POEM).
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possible de détecter des différences de traitement, 
caractéristiques des discriminations. Challe et al. 
(2020) utilisent à la fois des candidatures spon‑
tanées et des réponses à des offres d’emploi. 
Ils trouvent les mêmes résultats avec les deux 
approches : des discriminations à l’encontre des 
personnes signalant une origine maghrébine par 
leur patronyme, dans un échantillon de 103 très 
grandes entreprises (écart significatif de près 
de 30 %). En outre, l’embauche de salariés par 
candidature spontanée n’est pas rare en France. 
Les candidats utilisent fréquemment ce canal (en 
2017, 41 % des entreprises de plus de 50 salariés 
ont reçu plus de 100 candidatures spontanées) et 
les entreprises prennent généralement en compte 
leur candidature (en 2017, 64 % des employeurs 
ont déclaré avoir recours aux candidatures 
spontanées5). Par ailleurs, 68 % de ces candi‑
datures sont faites par courrier électronique. En 
contrepartie, la demande d’information fournit 
une image partielle de l’accès à l’emploi. Un 
recruteur peut répondre à une demande d’infor‑
mation sans discriminer, mais discriminer au 
stade de la sélection des CV ou lors de l’entre‑
tien d’embauche. Pour autant, une différence de 
réponse entre deux demandes d’information qui 
ne se distinguent que sur la base d’un critère 
prohibé est une situation de discrimination. 
En droit, une discrimination est un traitement 
défavorable qui doit généralement remplir deux 
conditions cumulatives : être fondé sur un critère 
défini par la loi (sexe, âge, handicap, etc.) et 
relever d’une situation visée par la loi (accès à 
un emploi, un service, un logement, etc.).

1.1. Choix d’un domaine d’activité 
transversal et en tension

Le choix a été fait de retenir un domaine 
d’activité en tension : les fonctions de support 
dans le domaine administratif. De nombreuses 
professions avec des niveaux de qualification 
variés relèvent de ce domaine. Trois d’entre elles 
figurent parmi les vingt professions les plus en 
tension en France : employé administratif, secré‑
taire et employé comptable (selon les données de 
l’enquête Emploi de 2016). Il s’agit de profes‑
sions pour lesquelles l’effectif des chômeurs et 
le nombre d’offres d’emploi sont importants. 
Retenir un domaine d’activité dont les effectifs 
sont importants parmi les demandeurs d’emploi 
permet de limiter la probabilité de détection 
lorsque l’on envoie simultanément plusieurs 
candidatures spontanées. Choisir une profes‑
sion en tension permet de réduire le nombre 
de non réponse des employeurs, indépendam‑
ment de toute discrimination. Cette précaution 
méthodologique s’avère particulièrement utile 

dans un contexte de fort ralentissement de la 
croissance économique. Néanmoins, les chances 
plus élevées des candidats à l’embauche dans 
une profession en tension ont une contrepartie 
du point de vue des discriminations  : l’accès 
à l’emploi est moins sélectif et il est donc 
plus difficile d’observer des discriminations à 
l’embauche pour ce type de profession. Nous 
nous plaçons donc volontairement dans un 
contexte qui devrait minorer les discriminations 
à l’embauche.

Nous avons choisi ce domaine professionnel 
parce que les fonctions de support administratif 
sont présentes dans la plupart des entreprises. Il 
s’agit d’un domaine transversal qui nous permet 
de tester toutes les entreprises d’un même terri‑
toire avec les mêmes demandes d’information, 
ce qui évite de sélectionner des entreprises 
de tel ou tel secteur d’activité. Par ailleurs, le 
domaine professionnel des assistants de gestion 
est très féminisé. Cette caractéristique doit être 
conservée à l’esprit parce qu’elle est de nature à 
peser sur les résultats du test. Comme l’indique 
la méta‑analyse de Adamovic  & Leibbrandt 
(2023), les hommes ont des taux de réponse plus 
faibles dans les professions les plus féminisées.

1.2. Huit profils de candidats fictifs

Nous avons construit au total huit profils de 
candidats fictifs, quatre hommes et quatre 
femmes (contre trois seulement dans notre étude 
pilote). Pour éviter une source de détection asso‑
ciée à une éventuelle recherche de l’identité du 
candidat sur les réseaux sociaux, les identités 
ont été construites à partir des prénoms et noms 
les plus courants, recensés dans les fichiers des 
noms et prénoms publiés par l’Insee à partir des 
déclarations d’état civil6. Le premier candidat 
porte un prénom et un nom à consonance fran‑
çaise et ne fournit pas d’indication sur son lieu de 
résidence (candidat de référence). Le deuxième 
candidat se distingue du candidat de référence 
par la consonance maghrébine de son prénom 
et de son nom. Ce deuxième candidat d’origine 
maghrébine ne signale donc pas non plus son 
lieu de résidence. Le troisième candidat se diffé‑
rencie du candidat de référence par la mention 
d’un lieu de résidence dans un quartier prioritaire 
de la politique de la ville (QPV). Ce troisième 
candidat résidant en quartier QPV signale donc 
toujours une origine française. Un quatrième 
candidat se distingue du candidat de référence 

5.  Cf. Pôle emploi (2017).
6.  Exemples de noms signalant l’origine des candidats  : Petit, Roussel, 
Dumont, Morel, Saadi, Hassani, Slimani, Saidi. Exemples de prénoms 
signalant le genre des candidats : Thomas, Alexandre, Stéphanie, Audrey, 
Rachid, Kassim, Khadija, Rachida.
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à la fois par une origine maghrébine et un lieu de 
résidence dans un quartier prioritaire. Comparés 
deux à deux, ces profils nous permettent de 
mesurer, pour les femmes d’une part et pour les 
hommes d’autre part, la discrimination selon 
l’origine conditionnellement au lieu de résidence 
(selon que le candidat habite dans un quartier 
prioritaire ou pas) et la discrimination selon 
le quartier de résidence conditionnellement à 
l’origine (française ou maghrébine) (schéma 1).

Pour le choix du quartier prioritaire, nous avons 
retenu un quartier de grande taille et très connu 
au sein de la MEL. Une adresse dans ce quartier 
signale sans ambiguïté un lieu de résidence dans 
un quartier prioritaire.

1.3. Deux demandes d’information 
adressées à chaque employeur

Pour prévenir le risque de détection par les 
employeurs destinataires des demandes d’infor‑
mation, nous avons choisi de n’envoyer que 
deux demandes à chaque recruteur potentiel. 
Une demande émane du candidat de référence, 
qui ne mentionne pas son lieu de résidence et 
dont les noms et prénoms signalent une origine 
française. La nature de l’autre demandeur 
(origine maghrébine, résidant en QPV ou les 
deux) est déterminée par tirage au sort. Le 
couple de candidats est constitué soit de deux 
hommes, soit de deux femmes. Par ailleurs, nous 
avons espacé les deux sollicitations de plusieurs 
jours. La première sollicitation a été envoyée le 
19 octobre 2021, la seconde le 26 octobre 2021. 
Enfin, nous nous sommes assurés qu’il n’y aurait 
pas de biais lié à ce que l’employeur détecte 
avoir affaire à un test : l’ordre d’envoi des deux 

demandes a été déterminé par tirage au sort, ce 
qui garantit que le candidat de référence et le 
candidat potentiellement discriminé sollicitent 
le recruteur en premier un nombre comparable 
de fois.

Au total, pour chaque adresse de courrier 
électronique testée, quatre tirages au sort sont 
systématiquement effectués. Le premier tirage 
porte sur le genre des deux candidats signalé 
par leur prénom. Le deuxième sélectionne quel 
candidat potentiellement discriminé contactera 
le recruteur (origine maghrébine, résidant en 
QPV, ou les deux), en complément du candidat 
de référence qui, quant à lui, le contacte dans 
tous les cas. Le troisième tirage détermine 
l’affectation des deux messages entre les deux 
candidats fictifs. Enfin, le quatrième tirage établit 
l’ordre dans lequel les deux candidats adresse‑
ront leur message au recruteur.

1.4. Demandes d’information similaires et 
permutées entre les candidats fictifs

Nous présentons ci‑dessous les deux messages 
adressés soit par deux candidats fictifs, soit par 
deux candidates fictives. Aucun curriculum vitae 
n’est joint à la demande.

Message 1
Bonjour,
Je souhaiterais candidater à un emploi dans le 
secrétariat dans votre entreprise. Pouvez‑vous 
me renseigner sur les possibilités et la personne 
à contacter ? En vous remerciant d’avance des 
informations que vous pourrez me donner.
Cordialement

Schéma 1 – Quatre profils de candidats pour chaque genre

Nom à consonance
française

Pas de mention du
lieu de résidence

Nom à consonance
française

Quartier prioritaire

Nom à consonance
maghrébine

Pas de mention du
lieu de résidence

Nom à consonance
maghrébine

Quartier prioritaire

Effet de  l’origineEffet de  l’origine

Effet du
quartier

Effet du
quartier
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Message 2
Bonjour,
Je suis à la recherche d’un emploi d’assistant 
de gestion. Je voudrais savoir s’il y aurait des 
opportunités dans votre entreprise et dans ce 
cas, à qui je pourrais envoyer ma candidature.
Je vous remercie par avance de votre réponse.
Bien cordialement

Chaque message est signé du prénom et du 
nom du candidat fictif, signalant son origine. Le 
candidat résidant en QPV précise son adresse 
postale sous sa signature, signalant ainsi sa 
résidence en quartier prioritaire7.

1.5. Sélection des employeurs testés et 
envoi des messages

Nous avons sélectionné un échantillon aléatoire 
de 3 000 unités légales avec une adresse dans 
l’une des 95 communes de la métropole euro‑
péenne de Lille, en les tirant au sort à partir du 
fichier SIRENE diffusé par l’Insee. Il s’agit 
d’un tirage aléatoire simple. L’échantillon est 
ainsi représentatif du tissu productif local. 
Les adresses électroniques utilisées sont les 
adresses génériques des entreprises, qu’elles 
publient elles‑mêmes comme adresses de 
contact sur internet. Nous les avons récupé‑
rées manuellement pour certaines et de façon 
quasi‑automatisée pour d’autres, à partir de leur 
identifiant SIREN et des raisons sociales de leurs 
établissements. L’information sur le genre de 
l’interlocuteur est obtenue à partir du prénom 
indiqué dans l’adresse de courrier électronique 
à laquelle est envoyé le message. Dans certains 
cas, la fonction et le statut dans l’entreprise de 
l’interlocuteur ont été déterminés à partir des 
réponses. Ces employeurs ont été séparés de 
façon aléatoire en six groupes de 500 entre‑
prises auxquelles sont envoyées les paires de 
demandes d’information. Un tel échantillon nous 
permet d’obtenir une puissance de plus de 80 % 
pour détecter une discrimination dans le cas où 
le taux de réponse est de 10 %, l’écart absolu 
de taux de réponse de 2 points de pourcentage 
et le seuil de risque de 10 %8. Il permet donc 
d’avoir une probabilité satisfaisante de détecter 
une discrimination envers le candidat d’origine 
maghrébine, au vu des résultats obtenus dans les 
études précédentes.

On considère que la réponse de l’employeur est 
positive lorsqu’il demande son CV au candidat, 
lorsqu’il sollicite plus de renseignements 
sur son profil ou encore lorsqu’il indique la 
démarche à suivre pour une candidature formelle 
dans l’entreprise. En revanche, la réponse est 

considérée comme négative si l’employeur 
indique qu’aucun poste correspondant n’est à 
pourvoir dans l’entreprise. Il y a non réponse 
si l’employeur n’a pas répondu à la demande 
d’information avant l’arrêt de la collecte des 
données (5 novembre 2021).

La comparaison des chances d’obtenir une 
réponse positive permet de tester l’existence de 
discriminations selon l’origine ou la réputation 
du lieu de résidence au stade de la demande 
d’information sur l’existence d’opportunités 
d’emploi dans l’entreprise.

2. Résultats du test

2.1. Caractéristiques des entreprises testées

La colonne 1 du tableau 1 présente les carac‑
téristiques des 3  000 entreprises qui ont été 
testées. Comme deux demandes d’information 
sont envoyées à chaque entreprise, le nombre 
d’observations est de 6 000.

L’échantillon est composé en majorité d’entre‑
prises privées (SAS ou SARL). 18  % des 
entreprises ont entre 2 et 10 salariés. 16 % ont 
entre 0 et 1 salarié et 5 % des entreprises ont 
plus de 50 salariés. Les interlocuteurs sont en 
grande majorité des hommes. La deuxième 
colonne (respectivement la troisième colonne) 
du tableau présente les différences de taux de 
réponses (respectivement de réponses positives). 
Les tests d’indépendance montrent que les taux 
de réponse et de réponses positives sont signifi‑
cativement associés avec le type (p‑value<0.001) 
et la taille de l’entreprise (p‑value<0.001). En ce 
qui concerne les réponses positives, les écarts 
sont particulièrement marqués entre les entre‑
prises de petite et de grande taille : le taux de 
réponses positives est de 3 % dans les entreprises 
sans salarié ou avec un seul salarié et de 17 % 
dans les entreprises comptant plus de 50 salariés. 
De ce fait, si seuls 5 % des tests ont été réalisés 
sur des entreprises de plus de 50 salariés, ces 
entreprises contribuent pour 20 % à l’ensemble 
des réponses positives obtenues. Cependant, de 
par leur nombre, les entreprises de petite taille 

7.  Nous avons choisi ne pas mentionner systématiquement l’adresse du 
candidat dans les courriels envoyés, parce que cela n’est pas usuel dans 
une simple demande d’information et que le risque de détection du test 
aurait été trop élevé. Les candidats qui résident en quartier prioritaire sont 
donc les seuls à mentionner leur adresse dans leur demande d’information. 
En toute rigueur, nous évaluons donc l’effet d’une adresse en QPV relati‑
vement au fait de ne pas mentionner d’adresse dans la première prise de 
contact avec un recruteur potentiel.
8.  Le taux de réponse de 10  % correspond à celui approximativement 
obtenu dans l’étude la plus récente en date et qui utilise un protocole 
similaire avec des candidatures spontanées (Challe et al., 2020). L’écart 
relatif de 20 % correspond à l’écart de taux de réponses positives entre 
le candidat d’origine française et le candidat d’origine maghrébine obtenu 
dans cette étude.
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contribuent également de façon non négligeable 
au total des réponses obtenues : 36 % de l’en‑
semble des réponses proviennent d’entreprises 
de 10 salariés ou moins.

Les trois dernières colonnes du tableau  1 
présentent la répartition des profils de candidat en 
fonction des caractéristiques des entreprises. Le 
tirage au sort des caractéristiques du deuxième 
candidat (origine maghrébine et/ou lieu de 
résidence), de même que du genre des deux 
candidats pour une entreprise, doit permettre un 
équilibre de la représentation de ces caractéris‑
tiques entre les différents types d’entreprise. Les 
différences standardisées moyennes9 entre les 
fréquences observées pour chaque type d’entre‑
prise et les probabilités théoriques inférieures, en 
valeur absolue, au seuil généralement retenu de 
10 confirment que le tirage aléatoire du genre, 
de l’origine et du lieu de résidence des candidats 
a été réalisé avec succès.

2.2. Taux bruts de réponses positives par 
genre, origine et lieu de résidence

Les 6  000 courriels envoyés par les 8 candi‑
dats ont obtenu au total 1  012 réponses non 
automatiques, soit un taux de réponse de 17 % 
(tableau 1). Parmi ces réponses, 256 ont été posi‑
tives (invitation à déposer un CV, encouragement 
à continuer). Rapporté aux réponses, le taux 

de réponses positives est de 25.3 %. Rapporté 
aux envois, le taux de réponses positives est de 
4.3 % : il faut envoyer 23 messages pour obtenir 
en moyenne une réponse positive (dans la suite 
du texte, nous parlons aussi de taux de réussite 
pour qualifier ces taux de réponses positives 
rapportés aux envois). Ces ordres de grandeur 
sont comparables à ceux de notre étude pilote 
réalisée dans la communauté d’agglomération 
de Maubeuge (Anne et al., 2022). Les taux de 
réussite sont deux fois plus faibles que celui 
obtenu par Challe et al. (2020) dans leur test 
avec candidatures spontanées auprès de grandes 
entreprises. La différence est liée aux entreprises 
de petite taille qui sont représentées dans cette 
étude et qui répondent moins fréquemment aux 
demandes.

La figure I présente les taux de réponses positives 
obtenus par genre, origine et lieu de résidence 
des candidats. Le taux de réponses positives le 

9.  La différence standardisée est calculée comme suit : �  
d

p p

p p p p
e p

e e p p

= ×
−( )

−( ) + −( )
100

1 1
2

 où, pour chaque modalité d’une variable,  

pe  est sa prévalence dans l’échantillon et pp  sa prévalence théorique. La 
différence standardisée moyenne est la moyenne des différences stan‑
dardisées de chaque modalité. L’avantage de la différence standardisée 
moyenne est qu’elle n’est pas influencée par la taille de l’échantillon, contrai‑
rement aux tests d’égalité de proportion (Austin, 2009). Cette approche a 
été utilisée par plusieurs auteurs, par exemple, dans la littérature clinique 
depuis les travaux de Rosenbaum & Rubin (1985).

Tableau 1 – Caractéristiques des entreprises testées
Moyenne/% % Rep. % Rep. Pos. % Femme % Magh. % QPV

Réponse au courriel 17
Interlocutrice 26
Chiffre d’affaires (en milliers d’euros) 6 022

[64 123]
Forme juridique :
Association 3 23 8 55 30 39
SARL 35 19 4 50 33 33
SAS 30 18 5 52 33 34
Autre 32 12 3 48 34 32
Différence standardisée moyenne 4.5 2.1 4.2
Nombre de salariés :
0 ou 1 salarié 16 17 3 53 35 32
2-10 salariés 18 18 6 50 33 34
11-50 salariés 13 18 5 50 32 34
Plus de 50 salariés 5 23 17 46 31 36
Non renseigné 48 15 2 49 34 33
Différence standardisée moyenne 3.2 2.5 2.5
Observations 6 000

Note : écart-type entre crochets. Les trois dernières colonnes du tableau indiquent les proportions observées de chaque type de candidature. 
La différence standardisée moyenne est un indicateur de la différence entre ces proportions observées et les proportions théoriques. Étant donné 
le protocole de l’expérience contrôlée, la proportion théorique qu’une demande d’information soit féminine pour chaque type d’entreprise est de 
50 %. Les proportions théoriques que le candidat soit d’origine maghrébine ou réside en quartier politique de la ville sont de 33 % pour chaque 
type d’entreprise.
Lecture : le taux de réponses positives dans les SARL est de 4 %.
Source : test MELODI-MEL, TEPP-CNRS.
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plus élevé est obtenu par la candidate d’origine 
française résidant en QPV suivie par la candidate 
d’origine française résidant en quartier neutre. 
Rappelons que le test porte sur le domaine 
professionnel des assistants de gestion et du 
secrétariat, qui est très féminisé. Les variations 
du taux de réponses positives entre les profils 
semblent plus élevées pour les femmes que pour 
les hommes et, en particulier, les écarts entre 
les candidats d’origine française et les candidats 
d’origine maghrébine sont plus marqués pour 
les femmes que pour les hommes. À origine 
similaire, les candidats résidant en QPV ont un 
taux de réponses positives plus élevé que les 
candidats résidant en quartier neutre, sauf pour 
les candidats masculins d’origine maghrébine.

Le tableau 2 présente les taux bruts de réussite 
des différents candidats, en les distinguant selon 
leur genre. Pour les hommes (tableau 2‑A), les 
taux de réussite sont toujours supérieurs pour les 
candidats d’origine française, mais la différence 
n’est globalement pas statistiquement significa‑
tive. On trouve cependant un écart significatif à 
10 % selon l’origine dans les quartiers priori‑
taires : les candidats d’origine maghrébine ont 
moitié moins de chance que les candidats d’ori‑
gine française de recevoir une réponse positive 
à leur demande. L’effet de l’adresse n’est pas 
significatif.

Pour les femmes (tableau  2‑B), les taux de 
réussite sont plus élevés que pour les hommes 
pour les personnes d’origine française et du 
même ordre de grandeur pour les personnes 
d’origine maghrébine (pour des postes de 
secrétariat, majoritairement féminins). Les 
femmes d’origine française présente ainsi des 
taux de réponses positives supérieurs à ceux 

des femmes d’origine maghrébine. L’écart est 
significatif. En termes relatifs, les chances des 
femmes maghrébines sont diminuées de moitié 
relativement aux femmes d’origine française. 
L’écart dépasse 60 % en QPV. Selon le type de 
quartier, on constate que les taux de réussite sont 
augmentés en quartier prioritaire, relativement 
à un quartier neutre, mais uniquement pour les 
femmes d’origine française. Cependant, cet écart 
de taux de réussite pour les femmes d’origine 
française en QPV, relativement à une résidence 
en quartier neutre, est à la limite de la signifi‑
cativité (12 %).

2.3. Confirmation économétrique

Les taux bruts de réussite sont issus d’une 
expérience dans laquelle les caractéristiques 
des candidats sont parfaitement contrôlées, ce 
qui permet de neutraliser toutes les sources 
d’hétérogénéité du côté des candidats, mais 
nous ne contrôlons pas les caractéristiques des 
entreprises. Comme les effets sont mesurés 
sur des échantillons d’entreprise différents, il 
importe de vérifier si des différences dans les 
caractéristiques des entreprises n’expliquent 
pas au moins en partie les résultats. En outre, 
il importe de vérifier également si les permuta‑
tions des messages et de l’ordre des envois des 
candidats n’expliquent pas en partie les écarts 
de taux de réponses positives.

Plus précisément, puisque l’origine et le lieu 
de résidence du deuxième candidat varient 
aléatoirement pour chaque offre, il est possible 
d’éliminer l’effet «  entreprise  » et ainsi de 
contrôler de l’effet des caractéristiques inob‑
servées de l’entreprise sur le taux de réponses 
positives. En revanche, le genre des candidats 

Figure I – Taux de réponses positives par origine, genre et lieu de résidence
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Source : test MELODI‑MEL, TEPP‑CNRS.
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étant attribué par paire de demandes pour une 
même entreprise, il est seulement possible de 
contrôler de l’effet des caractéristiques obser‑
vées de l’entreprise, comme sa taille et son 
statut juridique, pour identifier une éventuelle 
discrimination liée au genre. Les différents effets 
sont donc estimés de manière non biaisée si 
l’attribution des caractéristiques est aléatoire ou 
si la sélection est basée sur les caractéristiques 
observables des entreprises (et sur les caractéris‑
tiques inobservables en ce qui concerne l’origine 
et le lieu de résidence). En revanche, en cas de 
sélection sur inobservable, l’effet estimé du 
genre pourrait être biaisé.

On estime des modèles à probabilité linéaire 
par moindres carrés ordinaires à partir de la 
spécification suivante :
REP Magh QPV Fem

E O
ie i i e

ie e e ie

= + + +

+ + + +

� � � � �
� � �

α β γ ϕ
τ δ φ ε

� (1)

où REPie est une variable dichotomique indiquant 
si l’entreprise e répond positivement au deman‑
deur i. Maghi  et QPVi sont les variables d’intérêt 
indiquant, respectivement, si le demandeur est 
d’origine maghrébine et s’il réside en quartier 
politique de la ville. Feme est une indiquatrice 
valant 1 si le candidat à l’entreprise e est une 
femme. Eie  est un ensemble de variables de 
contrôle caractéristiques de l’envoi (message 
utilisé et groupe d’envoi). Oe  est un ensemble 
de variables contrôlant les caractéristiques de 
l’entreprise (nombre de salariés, forme juridique 

et genre de l’interlocuteur). Enfin, φe sont des 
effets fixes entreprises : ils sont introduits dans 
une seule des spécifications, à la place des carac‑
téristiques de l’entreprise.

Le tableau  3 présente les résultats de l’esti‑
mation de l’équation  (1), suivant différentes 
spécifications10.

On observe que l’introduction des caracté‑
ristiques de l’envoi dans l’estimation modifie 
légèrement le coefficient estimé de l’origine 
maghrébine et un peu plus fortement celui du 
genre11. En revanche l’introduction des carac‑
téristiques de l’entreprise n’a pas d’influence 
notable sur les résultats. Lorsque les effets fixes 
entreprises sont introduits, l’effet du genre ne 
peut plus être estimé puisque qu’il est le même 
pour les deux candidats d’une même entreprise. 
Les effets de l’origine maghrébine et du lieu de 

10.  Les résultats obtenus à partir de modèles à probabilité linéaire ou de 
probit sont similaires bien qu’un peu moins significatifs avec le probit (voir 
le tableau A2 en annexe 2). Dans les estimations présentées, toutes les 
offres testées ont été conservées. Cependant, pour une part importante 
des offres, aucun des candidats n’a reçu de réponse. Il est possible de 
considérer que ces tests n’apportent aucune information sur le compor‑
tement discriminatoire ou non de l’entreprise et qu’ils ne doivent pas être 
considérés dans l’estimation. Les estimations excluant ces offres ont été 
réalisées et fournissent des résultats similaires  : les écarts absolus sont 
évidemment plus importants, mais les écarts relatifs et les significativités 
sont les mêmes (voir le tableau A1 en annexe).
11.  Le groupe d’envoi des messages est la variable de contrôle qui affecte 
le plus fortement les résultats. L’attribution du groupe d’envoi se fait de 
manière aléatoire mais il est possible que le taux de réponses positives 
varie entre groupes ce qui peut affecter les estimations, bien qu’un biais 
systématique soit peu probable.

Tableau 2 – Taux bruts de réussite
A – Pour les hommes

Type de test Taux de réponses positives Écart entre les deux candidats
Candidat d’origine 

française
Candidat d’origine 

maghrébine
Écart (%) P-value

Homme 3.85 % 3.00 % 0.85 0.237
Quartier neutre 3.53 % 3.40 % 0.13 0.888
QPV 4.80 % 2.60 % 2.20 0.065*
Écart (%) −1.27 0.80
P-value 0.202 0.459

B – Pour les femmes
Type de test Taux de réponses positives Écart entre les deux candidats

Candidate d’origine 
française

Candidate d’origine 
maghrébine

Écart (%) P-value

Femme 5.80 % 2.80 % 3.00 <0.001***
Quartier neutre 5.33 % 2.80 % 2.53 0.020**
QPV 7.20 % 2.80 % 4.40 0.001*
Écart (%) −1.87 0.00
P-value 0.122 1.000

Note : *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. La dernière colonne et la dernière ligne du tableau présentent les p-values de tests d’égalité des proportions.
Lecture  : les femmes d’origine française ont un taux de réponses positives plus élevé de 3 points de pourcentage que les femmes d’origine 
maghrébine.
Source : test MELODI-MEL, TEPP-CNRS.
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résidence, qui sont alors estimés en utilisant 
seulement les variations intra‑entreprises, ne 
sont pas modifiés.

On obtient une discrimination significative 
envers le candidat d’origine maghrébine. L’écart 
initial de 2.1  points de pourcentage entre le 
candidat d’origine française et la candidat 
d’origine maghrébine est un peu atténué par 
l’ajout de variables de contrôle, mais l’écart 
reste significatif au seuil de 5 %. Lorsque les 
caractéristiques de l’envoi et de l’entreprise sont 
contrôlées, l’écart entre les deux candidats est 
de 1.3 point de pourcentage ce qui correspond 
à une différence de 27 % en termes relatifs dans 
la mesure où le taux de réponses positives des 
candidats d’origine française est de 4.8 %.

L’écart est également significatif entre les 
candidats et les candidates, mais pas entre les 
candidats résidant en quartier neutre et les 
candidats résidant en QPV. Après contrôle des 
caractéristiques de l’envoi et de l’entreprise, le 
genre apparaît influencer fortement le taux de 
réussite puisque le fait d’être une femme fait 
plus que doubler le taux de réponses positives.

2.4. Identification des effets croisés

Nous nous intéressons maintenant aux effets 
croisés de trois critères de discrimination  : le 
genre (homme/femme)  ; l’origine (française/
maghrébine), le lieu de résidence (quartier 
neutre/quartier prioritaire). Nous analysons 
plus précisément l’effet de l’origine et du lieu de 
résidence ainsi que leur effet croisé, séparément 
pour les hommes et pour les femmes.

Le tableau  4 présente, séparément pour les 
hommes et pour les femmes, les résultats de 
l’estimation de l’équation (1) (colonnes (1) et 
(2)) ainsi que ceux d’une estimation incluant 
le croisement Origine maghrébine  ×  QPV 

(colonnes  (3) et (4)). Ce croisement permet 
de tester si le lieu de résidence a une influence 
différente sur le niveau de discrimination selon 
l’origine.

On observe d’abord que, pour les hommes, la 
pénalité moyenne légèrement significative pour 
les candidats d’origine maghrébine (obtenue 
sans tenir compte d’effets croisés, colonne (2)) 
varie en fait fortement en fonction du lieu de 
résidence. Les candidats d’origine maghrébine 
résidant en quartier neutre ne sont pas ou faible‑
ment discriminés, tandis que ceux résidant en 
quartier prioritaire apparaissent en revanche 
fortement discriminés. Le lieu de résidence a 
donc un effet inversé en fonction de l’origine 
du candidat : le candidat d’origine française voit 
sa probabilité de réponse positive s’accroître 
lorsqu’il vient d’un QPV alors qu’elle décroit 
pour un candidat d’origine maghrébine.

Pour les femmes, la forte pénalité de l’origine 
maghrébine qui semble apparaître graphiquement 
et dans les estimations sans contrôle (colonne (1)) 
disparaît lorsqu’on se base uniquement sur 
les variations intra‑entreprises (colonne  (2)). 
L’interaction Origine maghrébine  ×  QPV ne 
ressort pas non plus significativement une fois 
les effets fixes entreprises et les caractéristiques 
de l’envoi inclus, à la différence de ce que l’on 
observe pour les hommes. Il n’est cependant 
pas possible d’affirmer que les femmes d’ori‑
gine maghrébine ne sont pas discriminées par 
rapport aux femmes d’origine française, même 
si le coefficient estimé n’est pas significatif 
au seuil de 10  %. En effet, l’effet estimé de 
1.1 point de pourcentage pour la variable Origine 
maghrébine (colonne  (2)) est proche de celui 
des hommes (1.5), et correspond à une p‑valeur 
du test de Student de 19  %, ce qui n’est pas 
très éloigné du seuil de 10 %. Par ailleurs, la 
puissance de ce test est relativement faible : la 

Tableau 3 – Effet de l’origine, du genre et du lieu de résidence sur le taux de réponses positives
(1) (2) (3) (4)

Origine maghrébine −0.021*** (0.005) −0.013** (0.006) −0.014** (0.006) −0.013** (0.006)
QPV 0.008 (0.005) 0.004 (0.006) 0.005 (0.007) 0.004 (0.006)
Femme 0.012** (0.006) 0.045** (0.021) 0.043** (0.022)
Caractéristiques de l’envoi X X X
Caractéristiques de l’entreprise X
E.F. entreprises X
Observations 6 000 6 000 5 722 6 000
R 2 0.003 0.012 0.039 0.008

Note : *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. Erreurs-types groupées à l’offre entre parenthèses.
Les caractéristiques de l’envoi sont : le groupe d’envoi et le message utilisé. Les caractéristiques de l’entreprise sont : le nombre de salariés, la 
forme juridique et le genre de l’interlocuteur.
Lecture : en contrôlant des caractéristiques de l’envoi et introduisant des effets fixes entreprises, le candidat d’origine maghrébine a une probabilité 
inférieure de 1.3 point de pourcentage de recevoir une réponse positive par rapport à un candidat d’origine française.
Source : test MELODI-MEL, TEPP-CNRS.
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Tableau 4 – Effet croisé de l’origine et du lieu de résidence sur le taux de réponses positives, selon le genre
(1) (2) (3) (4)

Hommes
Origine maghrébine −0.010 (0.007) −0.015* (0.008) −0.001 (0.009) −0.004 (0.010)
QPV 0.004 (0.007) 0.011 (0.008) 0.013 (0.010) 0.022** (0.011)
Origine maghrébine × QPV −0.021 (0.015) −0.034** (0.017)

Femmes
Origine maghrébine −0.033*** (0.008) −0.011 (0.009) −0.025*** (0.009) −0.014 (0.011)
QPV 0.011 (0.008) −0.003 (0.009) 0.019* (0.011) −0.006 (0.012)
Origine maghrébine × QPV −0.019 (0.016) 0.008 (0.019)
Caracteristiques de l’envoi X X
E.F. entreprises X X

Note : *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. Erreurs-types groupées à l’offre entre parenthèses. Les caractéristiques de l’envoi sont : le groupe d’envoi et 
le message utilisé. Les caractéristiques de l’entreprise sont : le nombre de salariés, la forme juridique et le genre de l’interlocuteur.
Lecture : la résidence en QPV augmente de 2.2 points de pourcentage la probabilité de réponse positive pour les candidats d’origine française 
(colonne (4)).
Source : test MELODI-MEL, TEPP-CNRS.

probabilité de détecter, au seuil de risque de 5 %, 
un écart de 1 (resp. 1.5) point de pourcentage 
entre les deux candidates, si la candidate d’ori‑
gine française a un taux de réponses positives 
de 6 % est de 22 % (resp. 45 %)12.

3. Discussion
Les résultats que nous obtenons concernant le 
niveau de discrimination des candidats mascu‑
lins d’origine maghrébine, à savoir un écart 
d’environ 27  % avec les candidats d’origine 
française, sont proches de ceux des études réali‑
sées précédemment en France, qui obtiennent 
des pénalités supérieures à 20  % (Chareyron 
et al., 2022 ; Acolin et al., 2016).

En revanche, alors que plusieurs tests par corres‑
pondance ont mis en évidence un effet négatif 
d’une adresse en quartier prioritaire en France 
aux début des années 2010 (Bunel et al., 2016), 
nous trouvons ici un effet nul ou inverse. Les 
hommes d’origine française résidant dans des 
quartiers prioritaires bénéficient ainsi d’une 
prime à l’embauche par rapport aux hommes 
d’origine française résidant en quartier neutre. 
Ce résultat doit être rapproché du développement 
des Emplois francs, qui ont été expérimentés 
dans la métropole européenne de Lille depuis 
avril 2018, généralisés à tous les quartiers priori‑
taires en 2020, et dont le montant de l’aide a été 
augmenté dans le cadre du plan « 1 jeune‑1 solu‑
tion » pour les demandeurs d’emploi de moins de 
26 ans. La phase expérimentale de ce dispositif 
avait ainsi déjà conduit à réduire, bien que de 
façon temporaire, la discrimination résidentielle 
(Chareyron et al., 2022). Il est donc probable 
que l’effet positif de résider en QPV, que l’on 
observe pour certains profils de candidats, soit dû 
aux subventions dont bénéficient les entreprises 
pour l’embauche de ces candidats. Ce test a en 

effet été conduit dans le département du Nord, 
territoire d’expérimentation des Emplois francs 
depuis avril 2018, et qui est, fin 2021, au moment 
où les données ont été collectées, le département 
de France qui compte le plus grand nombre de 
contrats Emplois francs. Cet effet positif des 
Emplois francs ne semble cependant pas béné‑
ficier à tous les profils de candidats : le candidat 
maghrébin résidant en QPV perd cet effet favo‑
rable du lieu de résidence. Les femmes d’origine 
française apparaissent également moins en 
bénéficier que les hommes d’origine française.

*  * 
*

Dans cette étude, nous nous sommes appuyés sur 
un test de correspondance réalisé fin 2021 sur le 
territoire de la métropole européenne de Lille, 
réunissant 95 communes et un million d’habi‑
tants, pour analyser les effets croisés du genre, de 
l’origine et d’une adresse en quartier prioritaire 
en matière de discriminations dans l’accès à 
l’emploi. Le test repose sur 6  000 demandes 
d’information adressées à un échantillon repré‑
sentatif de 3  000 entreprises du territoire par 
8 candidats fictifs pour le domaine professionnel 
des assistants de gestion.

Les résultats montrent que le fait de vivre en 
quartier prioritaire constitue un avantage pour 
les candidats d’origine française, sans doute du 
fait des Emplois francs généralisés et renforcés 
en 2021. Cependant, les personnes d’origine 
maghrébine ne bénéficient pas de cette prime 
à l’accès à l’emploi des résidents en quartier 

12.  Cette probabilité monte à 33 % (respectivement 58 %) pour un seuil 
de risque de 10 %.
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ANNEXE 1______________________________________________________________________________________________

TESTS DE ROBUSTESSE AVEC DIFFÉRENTES MÉTHODES D’ESTIMATION

Tableau A1 – Effet de l’origine, du genre et du lieu de résidence sur le taux de réponses positives  
(sur le champ des offres ayant reçu au moins une réponse)

(1) (2) (3) (4)
Origine maghrébine −0.074*** (0.020) −0.057** (0.025) −0.057** (0.025) −0.057** (0.025)
QPV 0.021 (0.020) 0.017 (0.025) 0.022 (0.025) 0.017 (0.025)
Femme 0.048** (0.022) 0.149** (0.075) 0.204*** (0.077)
Caractéristiques de l’envoi X X X
Caractéristiques de l’entreprise X
E.F. entreprises X
Observations 1 466 1 466 1 408 1 466
R 2 0.012 0.043 0.119 0.035

Note : *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. Erreurs-types groupées à l’offre entre parenthèses. Les caractéristiques de l’envoi sont : le groupe d’envoi et 
le message utilisé. Les caractéristiques de l’entreprise sont : le nombre de salariés, la forme juridique et le genre de l’interlocuteur.
Lecture : en contrôlant des caractéristiques de l’envoi et en introduisant des effets fixes entreprises, le candidat d’origine maghrébine a une proba‑
bilité inférieure de 5.7 points de pourcentage de recevoir une réponse positive par rapport à un candidat d’origine française.
Source : test MELODI-MEL, TEPP-CNRS.

Tableau A2 – Effet de l’origine, du genre et du lieu de résidence  
sur le taux de réponses positives (modèle probit)

(1) (2) (3)
Origine maghrébine −0.022*** (0.006) −0.012* (0.006) −0.012* (0.007)
QPV 0.007 (0.005) 0.003 (0.006) 0.004 (0.006)
Femme 0.012** (0.006) 0.058** (0.028) 0.061** (0.027)
Caractéristiques de l’envoi X X
Caractéristiques de l’entreprise X
AIC 2072,412 2071,909 1894,491
Observations 6 000 6 000 5 722

Note : *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1. Erreurs-types groupées à l’offre entre parenthèses. Les effets marginaux moyens des modèles probit sont 
présentés. Les caractéristiques de l’envoi sont : le groupe d’envoi et le message utilisé. Les caractéristiques de l’entreprise sont : le nombre de 
salariés, la forme juridique et le genre de l’interlocuteur.
Lecture : après contrôle des caractéristiques de l’envoi et de l’entreprise, le candidat d’origine maghrébine a une probabilité inférieure de 1.2 point 
de pourcentage de recevoir une réponse positive par rapport à un candidat d’origine française.
Source : test MELODI-MEL, TEPP-CNRS.
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La régulation des prix des alcools en France : 
quel scénario de réforme pour une politique proportionnée 
aux objectifs de santé publique et d’équité fiscale ?
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Résumé – Les autorités de santé publique préconisent la mise en place de politiques de prix des 
alcools prenant la forme d’une réforme fiscale et/ou d’un prix minimum de vente ciblant le contenu 
en alcool pur des produits. Nous utilisons les données d’achat des ménages Kantar WorldPanel 
pour décrire les distorsions de la fiscalité actuelle, en faveur des vins et en défaveur des ménages 
modestes. Nous évaluons les effets potentiels de scénarios de réforme remplaçant la fiscalité 
actuelle par une taxe d’accise (uniforme ou progressive) sur le contenu en alcool pur et/ou l’instau‑
ration d’un prix minimum du gramme d’alcool pur. L’instauration d’un prix minimum à fiscalité 
inchangée présenterait l’avantage d’entraîner une hausse des prix des alcools, en particulier des 
vins d’entrée de gamme, prisés par les consommateurs abusifs. L’impact serait a priori limité en 
termes de régressivité fiscale et pour les filières de qualité, importantes pour le secteur vitivinicole.
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B ien que la consommation d’alcool ait dimi‑
nué de 50 % en France depuis la seconde 

guerre mondiale, elle reste au cœur de la 
culture et des pratiques alimentaires françaises. 
La France se situe actuellement au sixième 
rang des pays de l’OCDE pour la consomma‑
tion totale d’alcool par habitant (Richard et al., 
2015). L’alcool est une cause majeure de mor‑
bidité et de mortalité, par maladies, accidents 
et violences conduisant à des décès précoces1. 
La régulation de son prix est un élément essen‑
tiel de toute politique publique de réduction 
de la consommation (OMS, 2010, §16, p. 14 ; 
OCDE, 2021 ; Inserm, 2021). Les revues sys‑
tématiques de la littérature empirique montrent 
que des hausses de prix ont un impact signifi‑
catif à la baisse sur la consommation d’alcool 
et les dommages de santé associés, y compris 
sur les populations ayant une consommation 
élevée2. Au‑delà de la volonté de préserver la 
santé publique par la modification des com‑
portements des agents économiques (consom‑
mateurs, producteurs), ces hausses de prix 
peuvent être justifiées par la préservation des 
finances publiques. Kopp (2023) chiffre à 
102 milliards (Mds) d’euros le coût social de la 
consommation d’alcool pour l’année 2019. Il 
est composé à 96 % d’un coût externe (valeur 
des vies humaines perdues, pertes de produc‑
tivité et de qualité de vie) et à 4 % d’un coût 
pour les finances publiques (égal à la différence 
entre d’une part les dépenses de prévention, 
répression et soins, et d’autre part les écono‑
mies sur les retraites non versées et les recettes 
des taxes sur l’alcool). Ceci représente près des 
deux tiers des dépenses annuelles de la branche 
maladie de la sécurité sociale, ou encore plus 
du double du budget annuel de l’éducation 
nationale. Or, les recettes de la fiscalité actuelle 
des alcools ne permettent pas de couvrir leur 
coût pour les finances publiques et, a fortiori, 
leur coût social  : les recettes fiscales spéci‑
fiques, évaluées à 4.0 Mds d’euros (hors TVA) 
sont très inférieures aux dépenses publiques 
(7.3 Mds d’euros). Dans ce contexte, le législa‑
teur dispose de deux outils pour réguler les prix 
des alcools : une réforme de la fiscalité spéci‑
fique des alcools ; l’imposition d’un prix mini‑
mum sur le prix d’un verre standard d’alcool 
pur (à l’exemple de l’Écosse ou de l’Irlande).

Une réforme fiscale devrait permettre de cibler 
de manière différentielle les produits dont la 
consommation est associée à des dommages plus 
élevés, c’est‑à‑dire ceux qui sont relativement 
plus consommés par les consommateurs abusifs 
(Diamond, 1973 ; Griffith et al., 2019 ; Calcott, 
2019). Or, dans le cadre des traités européens, 

il est impossible de cibler spécifiquement des 
catégories de produits alors que les dommages 
sont associés à une molécule, l’éthanol. En effet, 
l’article 110 du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne dispose que la fiscalité 
directe ou indirecte doit être la même pour des 
biens similaires pouvant circuler librement 
dans l’Union, et ne doit pas servir de protec‑
tion indirecte à d’autres biens. Si l’article 110 
ne remet pas en cause une construction fiscale 
héritée du passé, il limite singulièrement les 
possibilités de réforme, comme le montrent 
plusieurs cas passés3. Seule une réforme 
motivée par un objectif de santé publique et 
proportionnée à cet objectif (donc suffisam‑
ment efficace) pourra être jugée conforme à 
l’article  110. Elle devra donc nécessairement 
cibler le contenu en éthanol des produits. On 
peut alors se demander si une taxe sur l’éthanol 
doit avoir un taux unique (taxe uniforme) ou 
s’il serait plus efficace d’implémenter des taux 
croissants progressivement avec le contenu en 
alcool du produit. En effet, si les consommateurs 
abusifs ont tendance à surconsommer des alcools 
forts, une taxation progressive permettrait de 
cibler plus spécifiquement cette catégorie de 
produits, donc d’avoir des impacts plus impor‑
tants sur les externalités et internalités (Griffith  
et al., 2019).

Cependant, les consommateurs abusifs sont 
également enclins à descendre en gamme 
plus rapidement lorsqu’ils sont confrontés 
à des hausses de prix. Il peut être intéressant 
de compléter ou de remplacer des mesures 
fiscales par l’instauration d’un prix minimum, 
si cela permet de mieux cibler les produits bon 
marché et à teneur élevée en alcool. De fait, les 
résultats d’évaluation ex  post de la politique 
de prix minimum implémentée en Écosse et au 
Pays de Galles montrent qu’elle a poussé à des 
substitutions des bières et cidres à forte teneur 
en alcool vers des produits moins alcoolisés, et 
qu’elle a eu un impact concentré dans les 20 % 
de ménages consommant le plus d’alcool par 
tête, quel que soit le niveau de revenu (Llopis 
et al., 2021).

1.  Voir notamment Bègue (2012) et Ren et  al. (2021). Après le tabac, 
l’alcool représente la seconde cause de mortalité évitable en France, avec 
41 000 décès au total en 2015, soit 7 % de la mortalité totale (Bonaldi & 
Hill, 2019).
2.  Voir par exemple Gallet (2007), Nelson (2013, 2014), Sharma et  al. 
(2016), Wagenaar et al. (2009).
3.  Dans l’affaire 243/84 John Walker (1986), il a été jugé que le whisky et 
les vins de liqueur ne sont pas des biens similaires. Dans l’affaire 106/84 
Commission vs Danemark (1986), il a été jugé que les vins de raisin et 
les autres vins sont similaires. Dans l’affaire 170/78, Commission vs 
Royaume‑Uni (1980), l’instauration d’une taxe sur le vin cinq fois supé‑
rieure à celle sur la bière a été refusée du fait des substitutions entre les 
deux catégories de produits.
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Il n’existe pas à notre connaissance d’études 
documentant pour la France, à partir de données 
de marché détaillées, les avantages potentiels 
de ces politiques de régulation des prix des 
alcools. Nous proposons de combler cette 
lacune par une analyse descriptive exploitant les 
données de scanner du panel de ménages Kantar 
WorldPanel  (KWP) 2014. Ces données sont 
utilisées par les entreprises privées et certaines 
institutions publiques (INRAE, France Agrimer) 
pour suivre les évolutions et les déterminants 
des achats alimentaires de la population fran‑
çaise pour la consommation à domicile. Elles 
présentent l’avantage, par rapport aux données 
des enquêtes Budget  de  famille, de fournir 
des informations à la fois sur les quantités, les 
dépenses et les caractéristiques précises des 
produits achetés, en particulier sur leur degré 
d’alcool. Cet élément est crucial pour analyser la 
fiscalité des alcools, qui est en partie constituée 
de taxes d’accises (i.e. portant sur le volume 
acheté, et non pas sur le montant de l’achat) 
pouvant varier avec le degré alcoolique du 
produit. Cependant, ces données ne donnent 
pas d’informations sur les consommations hors 
domicile, plus importantes pour les plus jeunes 
et les plus aisés. Ces consommations ne sont pas 
renseignées précisément dans des sources alter‑
natives comme les enquêtes Budget de famille. 
Nous en discutons les conséquences potentielles 
en conclusion.

À partir de ces données, nous caractérisons la 
structure du marché des alcools, afin de juger de 
la pertinence de la fiscalité actuelle des alcools 
au regard des objectifs de santé publique et de 
justice fiscale. Nous identifions les principales 
caractéristiques du marché français, en termes 
de répartition des achats entre catégories 
d’alcools (cidres, bières, apéritifs, alcools forts, 
vins tranquilles et vins mousseux). Ceci nous 
permet notamment de décrire les distorsions 
fiscales existant en faveur du vin et en défaveur 
des alcools forts, au regard d’un objectif de santé 
publique qui viserait à asseoir la fiscalité sur le 
contenu en alcool pur des produits. Nous exami‑
nons également la distribution des prix unitaires 
à l’achat, afin de comprendre quel pourrait être 
l’effet de l’instauration d’un prix minimum. 
Nous montrons notamment que les vins, qui 
représentent près de 50 % des achats d’alcool 
pur, sont vendus à des prix très faibles, infé‑
rieurs à 5 €/litre pour 80 % des volumes. Enfin, 
nous caractérisons la régressivité de la fiscalité 
actuelle. En effet, outre la réduction des coûts 
de la consommation, le législateur peut souhaiter 
inclure des objectifs d’équité dans sa conception 
des politiques, en minimisant leurs éventuels 

effets redistributifs. À niveau de consommation 
(et de dommages induits) identique, le bien‑être 
d’un consommateur modeste ne devrait pas être 
plus affecté par la taxe que celui d’un consom‑
mateur aisé. Nous montrons que la fiscalité 
actuelle est régressive, du fait notamment d’une 
inégalité sociale face au risque alcoolique – les 
plus modestes achetant globalement des volumes 
d’alcool pur plus élevés – combinée à une fisca‑
lité exemptant le vin.

Dans un second temps, nous proposons des 
simulations de l’impact de plusieurs politiques 
de prix. Ces simulations sont dites comptables, 
au sens où elles évaluent l’impact de politiques 
sur les prix et les dépenses (i) dans le cas où 
producteurs et distributeurs décideraient de les 
répercuter entièrement sur les prix, et (ii) pour 
des choix de consommation inchangés. Cette 
approche repose sur l’hypothèse que les compor‑
tements des agents économiques ne changent 
pas en réaction aux politiques de prix. Nos 
scénarios sont construits sur l’idée de remplacer 
les diverses taxes spécifiques visant les alcools 
(droits d’accises et cotisations de sécurité sociale 
pour l’essentiel) par une taxe d’accise ciblant le 
contenu en alcool pur des boissons, sans discri‑
mination entre produits, et/ou par une politique 
de prix minimum. Nous calibrons nos réformes 
de manière à atteindre, soit un objectif de neutra‑
lité fiscale (stabilité des recettes fiscales), soit un 
objectif d’internalisation des dépenses de santé 
liées à l’alcool, sous l’hypothèse d’absence de 
réaction des marchés.

Nos résultats indiquent qu’une politique de prix 
minimum présenterait des avantages certains par 
rapport à des scénarios de réforme de la fiscalité. 
En effet, l’implémentation d’un prix minimum 
entraînerait nécessairement une hausse des prix 
des alcools (et en particulier du vin) d’entrée de 
gamme, prisés par les consommateurs abusifs, et 
donc une baisse de leur consommation ; l’impact 
sur les prix serait a priori limité ou nul pour les 
filières de qualité, importantes pour le secteur 
vitivinicole. Par contraste, une réforme de la 
fiscalité conduirait en première instance à une 
augmentation du prix de tous les vins et à une 
diminution massive du prix des alcools forts, 
pouvant donc conduire de manière inattendue 
à une hausse de la consommation d’alcool pur. 
Seule une taxe progressive et très élevée sur 
le contenu en alcool des produits permettrait 
d’augmenter l’ensemble des prix. Enfin, la 
charge fiscale augmenterait avec une réforme 
fiscale, plus ou moins selon l’objectif fixé, et 
diminuerait légèrement avec une politique de 
prix minimum. Ces effets varient assez peu selon 
les niveaux de vie, suggérant qu’aucune de ces 
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réformes n’accentuerait le caractère régressif de 
la fiscalité actuelle.

Le reste de cet article est organisé de la façon 
suivante. La Section  1 présente nos données 
ainsi que la structure des achats par catégorie 
d’alcools. La Section 2 décrit la fiscalité actuelle, 
en montrant les distorsions entre catégories 
d’alcools, et caractérise sa régressivité. Dans 
la Section  3, nous simulons des scénarios de 
réforme des politiques de prix, et montrons les 
avantages d’une politique de prix minimum 
par rapport à une indexation des droits sur le 
contenu en alcool pur. Nous discutons la portée 
et les limites de nos exercices de simulation en 
conclusion de l’article.

1. Données et structure du marché  
des alcools
Cette section présente les données et quelques 
faits stylisés caractérisant la structure des achats 
d’alcools des ménages français, ce qui permettra 
de mieux comprendre les enjeux d’une réforme 
fiscale, en termes de santé publique et d’effets 
redistributifs.

1.1. Données Kantar WorldPanel

Nous exploitons les données de scanner collec‑
tées par Kantar WorldPanel (KWP) pour l’année 
2014. KWP suit chaque année un échantillon 
de plus de 20 000 ménages qui, à l’aide d’un 
lecteur optique manuel, enregistrent la quantité, 
la dépense, et le code‑barre de leurs achats, y 
compris en ligne, destinés à la consommation 
à domicile4. Un ménage reste dans l’échan‑
tillon pendant 4 ans en moyenne. En 2014, le 
panel  KWP comptait 24  177  ménages ayant 
reporté au moins un achat. KWP qualifie un 
ménage d’inactif si le nombre d’achats reportés 
est trop faible par rapport à un niveau attendu 
fondé sur ses achats passés et ses caractéris‑
tiques sociodémographiques. Par ailleurs, seul 
un sous‑panel de ménages reporte les achats de 
produits sans code‑barre et donc l’ensemble des 
achats pour la consommation à domicile. Nous 
utilisons ce sous‑panel afin de mieux couvrir 
les achats de boissons alcoolisées. Parmi ces 
ménages, 6 565 sont déclarés actifs toute l’année, 
c’est‑à‑dire actifs durant au moins 10 périodes 
(de 4 semaines) sur 13. Ils constituent ce que 
KWP appelle le panel constant. Dans ce panel 
constant, nous sélectionnons les 6 353 ménages 
qui ont acheté de l’alcool au moins une fois en 
2014 (96.7 % du panel constant). Nous restrei‑
gnons donc l’analyse aux consommateurs 
d’alcool, sous l’hypothèse raisonnable qu’une 
réforme de la régulation du prix des alcools sera 

justifiée par un objectif de santé publique et ne 
pourra inciter des ménages abstinents à devenir 
consommateurs. Le tableau S1‑1 de l’Annexe 
en ligne S1 (lien à la fin de l’article) fournit des 
statistiques descriptives sur quelques caracté‑
ristiques sociodémographiques des ménages 
consommateurs d’alcool dans le panel constant. 
L’encadré discute des avantages et limites des 
données de scanner KWP par rapport à l’enquête 
Budget de famille 2017.

Chaque ligne de la base de données correspond 
à un acte d’achat, c’est‑à‑dire l’achat d’un ou 
plusieurs produits identiques réalisé au même 
moment dans le même magasin (e.g., deux packs 
identiques de six bières, trois bouteilles iden‑
tiques de vin, etc.). Nous observons un total de 
216 987 actes d’achat de boissons alcoolisées. 
KWP ne fournit pas le code‑barre du produit, 
mais un ensemble de caractéristiques, dont le type 
de boisson, le degré d’alcool, la marque et/ou le 
producteur, le nom du distributeur où l’achat a 
été fait. Les informations sur le nombre de lots et 
l’emballage (nombre d’unités et volume unitaire) 
permettent de calculer une quantité totale achetée 
tenant compte des promotions en volume.

De nombreux produits étant rarement achetés, 
nous faisons le choix de regrouper les produits 
proposés aux consommateurs en définissant des 
variétés homogènes. Pour ce faire, nous rédui‑
sons l’espace des caractéristiques différenciant 
les produits à quelques éléments clés en termes 
de préférences des consommateurs en matière 
de qualité, de stratégies des opérateurs et de 
degré alcoolique. Nous répartissons d’abord 
les produits en six catégories  : les cidres, les 
bières, les apéritifs, les alcools forts, les vins 
tranquilles, les vins mousseux. Chaque catégorie 
est ensuite subdivisée selon le type de boisson 
(e.g. champagnes vs autres vins mousseux, pour 
les vins mousseux), le producteur, la marque et le 
distributeur. En croisant catégorie, type, produc‑
teur, distributeur et marque, nous obtenons ainsi 
1 662 variétés distinctes5. Pour chaque variété et 
période de 4 semaines, nous calculons la quantité 
achetée et la somme dépensée au niveau national 
(en les redressant par les poids d’échantillon‑
nage), puis la valeur unitaire moyenne (d’un 
litre). Les valeurs annuelles sont ensuite obte‑
nues en faisant la moyenne sur les 13 périodes 
de 4 semaines, chacune affectée du même poids.

4.  Aucune information n’est donnée sur la consommation d’alcool hors 
domicile, qui représente 42 % de la consommation totale d’alcool selon 
l’enquête Nutrinet 2014 (chiffres communiqués par Chantal Julia de 
l’Équipe de Recherche en Épidémiologie Nutritionnelle, que nous remer‑
cions). Pour une présentation complémentaire de ces données, voir 
Caillavet et al. (2019).
5.  Voir l’Annexe en ligne S2 pour plus de détails.
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Encadré – �Quel est le bénéfice d’utiliser des données de scanner pour l’étude ?

Depuis les années 2000, les travaux économiques d’analyse des marchés de biens de consommation à rotation rapide 
et d’évaluation des politiques visant à réguler leur consommation s’appuient préférentiellement sur des données de 
scanner. Les données Kantar WorldPanel (KWP) que nous utilisons ici présentent trois avantages par rapport aux 
données des enquêtes Budget de famille (BDF) de l’Insee. Premièrement, elles fournissent des informations à la fois 
sur les quantités, les qualités et les dépenses. Dans BDF 2017, les informations sur les quantités achetées ne sont 
disponibles que pour 36 % des achats des carnets de consommation confiés aux ménages, et les catégories sont trop 
agrégées pour pouvoir étudier de manière précise l'incidence fiscale potentielle de scénarios de réforme ciblant le 
contenu en alcool des boissons. Deuxièmement, ces données de panel suivent les achats des mêmes ménages tout 
au long de l’année, limitant ainsi l’observation de consommations nulles produites par des fréquences d’achats faibles 
(Dubois et al., 2022). Troisièmement, elles permettent de mesurer très précisément les prix (voir Ruhm et al., 2012). 
Les données de scanner d’achats sont également moins sujettes à des biais de sous-déclaration des quantités d’alcool 
que les données de santé, du fait d’un dispositif d’enquête qui n’est pas spécifiquement centré sur le risque alcoolique 
et la stigmatisation afférente. Cependant, le mode de collecte des données demande un effort plus important de la 
part des enquêtés, ce qui soulève la question de la qualité des données en ce qui concerne la représentativité et la 
couverture de la population générale.
Toutes nos analyses utilisent les poids d’échantillonnage sociodémographiques mis à disposition par KWP. Ces poids 
sont construits par une procédure de calage sur marges tenant compte de la catégorie socioprofessionnelle et de la 
catégorie d’âge de la personne de référence, du nombre de personnes dans le ménage croisé avec l’âge, de la région 
d’habitation et du niveau de vie. On peut s’interroger sur la représentativité effective du panel de ménages suivi et la 
qualité des données de scanner collectées, en comparaison notamment avec les enquêtes BDF. Nous avons comparé 
la distribution des caractéristiques d’échantillonnage des ménages du panel constant Kantar à celle des ménages 
interrogés dans l’enquête BDF 2017 (voir le tableau S1-3 de l’Annexe en ligne). Cette comparaison met en évidence 
une sous-représentation par KWP des ménages dont la personne de référence est âgée de 50 à 64 ans, ainsi que des 
cadres, professions intermédiaires et employés au profit d’une surreprésentation des ouvriers et des retraités. Une par‑
tie des différences entre les deux sources de données s’explique par des différences de constitution des échantillons 
(Zhen et al., 2009). Les ménages jeunes, aisés ou biactifs sont moins bien représentés dans les données de scanner, 
car le dispositif d’enquête demande une certaine assiduité. À l’inverse, les ménages retraités des catégories populaires 
sont surreprésentés, peut-être parce qu’ils ont plus de temps libre et que l’adhésion active au dispositif d’enquête leur 
permet de bénéficier de points cadeaux convertibles en bons d’achat.
Pour autant, la comparaison entre les deux sources des volumes agrégés de dépenses pour les catégories d’alcools 
de la nomenclature COICOP de BDF 2017 montre que la structure des dépenses observées dans notre échantillon de 
travail est très proche de celle calculée à partir de l’enquête BDF 2017, avec par exemple un volume total de dépense 
de 10.38 Mds € dans KWP 2014 contre 11.37 Mds € dans BDF 2017 (voir le tableau S1-4 de l’Annexe en ligne S1), la 
différence pouvant précisément s’expliquer par des dépenses plus élevées en valeur unitaire pour les ménages aisés. 
Notons enfin une limite commune aux deux enquêtes. Elles ne permettent pas d’identifier précisément les consomma‑
tions d’alcool hors domicile. Celles-ci ne sont pas disponibles dans les données KWP dont nous disposons, et elles 
sont en partie agrégées dans les postes « Repas » hors domicile dans l’enquête BDF 2017.

1.2. Structure du marché des alcools

Le tableau  1 présente la répartition des actes 
d’achat par catégorie d’alcools, ainsi que les 
quartiles des valeurs unitaires de ces achats 
et le pourcentage d’alcool moyen dans les 
variétés achetées. Les variétés les plus achetées 
sont les vins tranquilles, avec plus de 41 % des 

actes d’achat, loin devant les bières (23 % des 
achats) et les alcools forts (17 % des achats). 
Ces derniers sont aussi les alcools les plus 
chers, devant les vins mousseux et les apéritifs. 
La forte dispersion des prix des vins mousseux 
s’explique par l’écart de prix entre champagnes 
et autres vins mousseux. À l’exception du vin, 
les variations de prix unitaires médians entre 

Tableau 1 – Distribution des actes d’achat par catégorie d’alcools
Actes d’achat VU (en €/L), quartiles % d’alcool
N % Q(25) Q(50) Q(75) Min. Q(50) Max.

Cidres 7 520 3.47 2.25 2.79 3.39 2.0 4.4 4.6
Bières 48 349 22.28 2.01 2.85 3.48 0.5 5.8 12.2
Apéritifs 21 112 9.73 4.23 6.25 9.10 0.0 15.0 25.0
Alcools forts 35 391 16.31 14.36 16.87 19.86 0.0 40.0 47.0
Vins tranquilles 90 944 41.91 2.42 3.23 4.24 11.9 12.0 13.0
Vins mousseux 13 671 6.30 6.00 8.11 22.76 0.0 12.0 12.5
Note : valeurs unitaires (VU) obtenues en rapportant, pour chaque variété, somme dépensée et quantité achetée pondérées par les poids d’échan‑
tillonnage des ménages et des achats fournis par Kantar WorldPanel.
Source et champ : données Kantar WorldPanel 2014 ; ménages non abstinents du panel constant (N = 6 353).
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catégories sont positivement corrélées au degré 
alcoolique médian de la catégorie d’alcools. Les 
prix unitaires des vins montrent également un 
différentiel de prix peu important avec la bière, 
contrairement à ce qui est observé dans les pays 
à tradition plus brassicole que viticole.

Le tableau 2 présente la répartition des achats 
entre grandes catégories d’alcools en termes de 
volume, en litres et en alcool pur (verres de 10 g)6. 
Les vins tranquilles et mousseux représentent 
51.3 % du volume en litres et 52.6 % en alcool 
pur. La deuxième catégorie la plus achetée, les 
bières, représente 32.8 % du volume et 13.6 % de 
l’alcool pur. Ces chiffres sont respectivement de 
8.3 % et 27.4 % pour les alcools forts. On note 
que les classements des catégories en termes de 
volume en litres d’une part, et d’actes d’achat 
d’autre part, sont similaires, mais les proportions 
sont un peu différentes. Les bières représentent 
22 % des actes d’achat contre 32 % des volumes, 
alors que les apéritifs et alcools forts représentent 
25 % des actes d’achat et 15 % des volumes. 
Ceci s’explique par la variabilité des tailles des 
contenants (e.g. packs pour la bière, cubitainers 
pour les vins).

Étant donné les enjeux économiques et cultu‑
rels associés au marché des vins tranquilles, il 
est important de préciser sa segmentation. Le 
tableau 3 distingue les achats de vins tranquilles 
en volume et fréquence selon leur qualité.

Dans nos données, une majorité des volumes 
d’achat de vin est réalisée sur les segments de 
labels vins de table et vins de pays (55 %), et 
sur les segments de prix définissant l’entrée 
de gamme selon les professionnels du marché 
(Cubertafond, 2015) : plus de 80 % des volumes 
de vin sont achetés à moins de 5 euros par litre7. 
Les vins de table et de pays représentent 41 % 
des volumes achetés, et 75 % des achats réalisés 
à moins de 5 euros le litre. Les vins achetés à 
moins de 3 euros le litre représentent 35 % des 
achats pour près de 50  % du volume, ce qui 
s’explique par des prix unitaires décroissants 
avec le packaging en cubitainer et bag‑in‑box, 
modes de conditionnement qui concernent 
largement l’entrée de gamme. Ces statistiques 
descriptives rendent compte d’un fait ignoré des 
débats publics sur la régulation des alcools : une 

6.  Le degré d’alcool étant la quantité en millilitres (mL) d’alcool pur contenu 
dans 100 mL et la densité de l’alcool étant égale à 0.8 g/mL, la quantité 
en grammes d’alcool pur s’obtient par la formule suivante : 0.8  x  degré 
d’alcool x quantité en mL / 100. Par exemple, 100 mL de vin à 12 degrés 
contiennent 12 mL d’alcool pur, donc 120 mL par litre, soit 120 x 0.8 = 96 g 
d’alcool pur.
7.  Suivant Cubertafond (2015, pp. 71–74), nous distinguons 5 segments 
sur le marché du vin : basique (moins de 3 €/litre), premium populaire (entre 
3 et 5  €/litre), premium (entre 5 et 7  €/litre), super‑premium (entre 7 et 
15 €/litre), ultra‑premium et iconique (au‑delà de 15 €/litre). Les segments 
super‑ et ultra‑premium comptant pour très peu dans nos données (0.13 % 
du volume et 0.23 % des achats), nous les regroupons avec le segment 
premium. Les catégories vins de pays et vins de table sont devenues plus 
hétérogènes en qualité au cours des vingt dernières années, beaucoup 
de producteurs indépendants préférant s’affranchir des contraintes liées 
aux appellations pour retrouver une liberté de style dans le processus de 
fabrication.

Tableau 3 – Quantités achetées et part (%) des achats de vin par segment, par ménage par an
Litres Part des volumes Part des achats (%)

Vins de table 7.75 22.80 18.29
Vins de pays 11.10 32.63 23.16
Appellations 15.16 44.57 58.54
Prix ≤ 3 €/L 16.60 48.80 34.51
3 €/L < Prix ≤ 5 €/L 11.04 32.46 41.18
Prix > 5 €/L 6.38 18.74 24.32
Total 34.01 100.00 100.00

Note : moyennes (part en %) ; valeurs pondérées par les poids d’échantillonnage.
Source et champ : données Kantar WorldPanel 2014 ; ménages non abstinents du panel constant (N = 6 353).

Tableau 2 – Quantités achetées et part (%) par catégorie d’alcools, par ménage par an
Litres % (vol. en L) Verres standards % (vol. en a.p.)

Cidres 1.69 2.29 4.87 0.71
Bières 24.17 32.77 94.05 13.63
Apéritifs 3.94 5.34 39.38 5.71
Alcools forts 6.15 8.33 189.00 27.39
Vins tranquilles 34.01 46.12 327.06 47.40
Vins mousseux 3.79 5.14 35.70 5.17
Total 73.75 100.00 690.06 100.00

Note : 1 verre standard = 10 g d’alcool pur (a.p) ; valeurs pondérées par les poids d’échantillonnage des ménages et des achats fournis par Kantar 
WorldPanel.
Source et champ : données Kantar WorldPanel 2014 ; ménages non abstinents du panel constant (N = 6 353).
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part importante des volumes de vins mis sur le 
marché est de piètre qualité8.

Le coût social de la consommation d’alcool 
dépendant du volume total d’alcool pur 
consommé, on peut finalement s’interroger sur 
l’hétérogénéité de la consommation d’alcool pur 
dans la population, en termes de quantités et de 
prix. Dans cette perspective, la partie gauche 
de la figure présente la distribution des achats 
d’alcool pur par adulte en 2014.

La moitié de la population non  abstinente 
consomme 90  % de l’alcool pur, 70  % des 
quantités consommées le sont par seulement un 
quart de cette même population, et presque la 
moitié (45 %) par seulement 10 % (cf. lignes 
pointillées horizontales, du bas vers le haut). 
La partie droite de la figure représente le prix 
moyen payé par verre d’alcool pur (soit 10 g 
d’alcool pur, axe vertical de gauche), et pour 
une bouteille de vin standard à 12 degrés (75 cL 
soit 72 g d’alcool pur, axe vertical de droite), 
en fonction de la position dans la distribution 
de la consommation totale d’alcool pur. Le prix 
moyen du verre d’alcool pur diminue avec la 
consommation totale lorsque l’on considère 
l’ensemble des alcools. En revanche, la relation 

est concave pour le vin : le prix moyen augmente 
d’abord avec les quantités consommées, atteint 
un maximum au‑dessus de 3 €/bouteille autour 
de la médiane de la consommation totale d’alcool 
pur, puis redescend au‑delà jusqu’à un minimum 
de 2.5 €/bouteille. Ces courbes illustrent le lien 
entre consommation habituelle et prix, notam‑
ment pour les grands consommateurs. Cette 
association reflète à la fois un effet des prix 
sur la consommation, et la recherche de prix 
bas par les ménages ayant une consommation 
habituelle élevée. Une politique de prix ciblant 
spécifiquement les produits d’entrée de gamme 
affecterait relativement plus les consommateurs 
abusifs, avec potentiellement des bénéfices de 
santé plus importants. Un prix minimum ou 
une taxe d’accise volumétrique permettent ce 
ciblage, contrairement à une taxe ad valorem9.

8.  Nos données surestiment probablement cette caractéristique du marché 
du fait des biais de représentativité mentionnés plus haut. Nous couvrons 
mieux les consommations des classes populaires et retraités, dont le pou‑
voir d’achat restreint l’accès aux vins de qualité, que les consommations 
des classes aisées et actives. Cependant, ceci ne constitue pas une limite 
à notre étude qui s’intéresse particulièrement aux potentiels impacts de 
santé et effets redistributifs d’une réforme des politiques de prix de l’alcool.
9.  Les taxes volumétriques s’expriment en unité du bien (hectolitre par 
exemple) et s’ajoutent au prix unitaire, alors que les taxes ad valorem sont 
proportionnelles à la valeur du bien (comme la TVA). Par conséquent, à 
recette fiscale identique, le poids des taxes volumétriques repose davan‑
tage sur les produits d’entrée de gamme.

Figure – Consommation habituelle d’alcool pur et prix moyens à l’achat en 2014
Distribution de la consommation d’alcool Prix et quantités consommées
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Note : le graphique de gauche représente la courbe de concentration de la consommation habituelle d’alcool pur des ménages (en g/adulte) ; 
le graphique de droite représente le prix unitaire moyen payé par verre standard (€/10 g d’alcool pur – courbe en trait plein, ordonnée à gauche) 
et le prix unitaire moyen par bouteille de vin (€/75 cL – courbe en pointillés, ordonnée à droite), en fonction du rang dans la distribution de la 
consommation habituelle d’alcool pur.
Source et champ : données Kantar WorldPanel 2014 ; ménages non abstinents du panel constant (N = 6 353).
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2. Efficacité et régressivité de la fiscalité 
actuelle
2.1. Droits des alcools et boissons alcooliques
Les alcools sont soumis à plusieurs taxes 
spécifiques et volumétriques présentées dans 
le tableau  410. Les droits d’accises, qui se 
subdivisent en droits de circulation, droits de 
consommation et droits spécifiques à la bière, 
varient selon la catégorie des produits (vin, bière, 
alcool fort, cidre, etc.), leurs caractéristiques 
physiques (vins tranquilles, vins mousseux, 
etc.), leur degré d’alcool (bières de moins de 
2.8 degrés, bières de plus de 2.8 degrés, etc.) ou 
encore leurs conditions de production (petite ou 
grande brasserie pour les bières, etc.). Aux droits 
d’accises s’ajoutent des cotisations de sécurité 
sociale, indexées sur le volume d’alcool pur. 
Enfin, la taxe « prémix » s’applique, en plus des 
autres taxes, aux mélanges de boissons alcooli‑
sées et non alcoolisées dont le marketing cible les 
adolescents et les jeunes adultes. Elle est réduite 
de 11 à 3 euros par décilitre d’alcool pur pour les 
prémix à base de vin (e.g. vin pamplemousse).

La fiscalité des alcools, qui a peu varié entre 
2022 et 2014, présente trois caractéristiques 
saillantes. Tout d’abord, les accises sur le vin ne 

dépendent pas du degré d’alcool, contrairement à 
celles pesant sur les autres alcools, marquant une 
déconnexion entre fiscalité et enjeux sanitaires 
puisque les risques santé de la consommation 
dépendent essentiellement du volume d’alcool 
pur des boissons. Ensuite, les accises pesant sur 
le vin sont apparemment fixées à un niveau bien 
inférieur aux accises pesant sur les autres alcools 
et notamment sur les alcools forts. Cependant, 
comme les premières sont calculées sur le 
volume de boisson et les secondes sur le volume 
d’alcool pur, la comparaison est malaisée. Enfin, 
la fiscalité spécifique des alcools est « mitée » 
par des exceptions concernant, outre le vin, les 
alcools patrimoniaux (Rhum des DOM, vins de 
liqueur) et les bières de petites brasseries. Nous 
ne rentrons pas ici dans l’exposé et la discussion 
des motifs économiques et culturels ayant justifié 
ces exemptions (lobbys des filières, protection 
des petits producteurs, barrières au commerce 
international, etc.)11. Ces trois éléments justifient 
donc que l’on explore la possibilité de refonder 
la fiscalité spécifique des alcools afin de la mettre 

10.  La TVA s’applique sur le prix brut majoré de ces taxes. Elle est de 20 % 
pour les boissons à emporter, 10 % pour celles à consommer sur place 
(restaurants, cafés, bars, discothèques, buvettes).
11.  Sur le rôle de barrière au commerce international, voir par exemple 
Arnaud et al. (2002).

Tableau 4 – Fiscalité spécifique des alcools en 2022 et 2014
2022 2014

Droits d’accises
Droits de circulation

Vins tranquilles (€/hL) 3.92 3.72
Vins mousseux (€/hL) 9.70 9.23
Cidres/poirés/hydromels (€/hL) 1.37 1.31

Droits spécifiques
Bières ≤ 2.8 % vol. (€/hL/degré) 3.85 3.66
Bières > 2.8 % vol. + petite brasserie (€/hL/degré) 3.85 3.66
Bières > 2.8 % vol. + grande brasserie (€/hL/degré) 7.70 7.33

Droits de consommation
Rhum des DOM (€/hLap) 903.64 859.79
Bouilleurs de cru (€/hLap) 903.14 859.31
Autres alcools forts (€/hLap) 1 806.28 1 718.61
Vins doux naturels / de liqueur (€/hL) 48.97 46.59
Autres produits intermédiaires (€/hL) 195.86 186.36

Cotisation sécurité sociale (> 18 % vol.)
Alcools forts (hors DOM) (€/hLap) 579.96 551.82
Vins doux naturels / de liqueur (€/hLap) 19.60 18.64
Autres produits intermédiaires (€/hLap) 48.97 46.59
Bières, petite brasserie (2022 = €/hL, 2014 = €/hL/degré) 19.60 1.47
Bières, grande brasserie (2022 = €/hL, 2014 = €/hL/degré) 48.97 2.93

Note : hL = hectolitre, hLap = hectolitre d’alcool pur ; petite brasserie = production ≤ 200 000 hL/an ; pour plus de détails sur 2022, voir https://www. 
douane.gouv.fr/fiche/droits-des-alcools-et-boissons-alcooliques ; la page https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F32101  
présente l’essentiel des textes de référence sur la taxation à date des boissons alcoolisées. La catégorie des autres produits intermédiaires inclue 
les alcools titrant moins de 22 degrés, qui ne sont ni des bières, ni des vins, par exemple les Vermouths ou les Gentianes.
Source : les données pour 2014 sont issues de l’Arrêté du 29 décembre 2013 fixant pour 2014 le tarif des droits d'accises sur les alcools et les 
boissons alcooliques prévus aux articles 317, 402 bis, 403, 438 et 520 A du code général des impôts, le tarif des contributions prévues aux articles 
1613 ter et 1613 quater du code général des impôts, ainsi que le tarif de la cotisation prévue à l'article L. 245-9 du code de la sécurité sociale.

https://www.douane.gouv.fr/fiche/droits-des-alcools-et-boissons-alcooliques
https://www.douane.gouv.fr/fiche/droits-des-alcools-et-boissons-alcooliques
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/F32101
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en cohérence, au moins partiellement, avec des 
objectifs de santé publique.

2.2. Une fiscalité « distorsive » au regard 
de l’objectif de santé publique

On peut assigner trois objectifs normatifs à la 
fiscalité des boissons alcoolisées : générer des 
recettes pour l’État pour, notamment, couvrir les 
coûts sociaux de l’abus d’alcool  ; protéger la 
santé publique ; créer des barrières tarifaires afin 
de protéger la production domestique. Au regard 
des deux premiers objectifs, la fiscalité pourra 
être jugée efficace si la charge fiscale par volume 
d’alcool pur est identique quel que soit le produit.

Les données Kantar WorldPanel permettent 
de connaître le degré alcoolique des produits 
achetés et donc la fiscalité à laquelle ils sont 
soumis. À l’aide des informations fournies dans 
le tableau 4, nous pouvons calculer pour chaque 
achat la charge fiscale qui, retirée du prix unitaire 
moyen, permet d’obtenir un prix brut. Ceci 
permet de caractériser finement le différentiel de 
charge fiscale entre variétés et entre catégories.

La partie supérieure du tableau  5 fournit une 
estimation, à partir de nos données, des rentrées 
fiscales associées aux différentes taxes, globa‑
lement et par groupe d’alcools. Sur 9.5  Mds 
d’euros de dépenses des ménages (ou chiffre 
d’affaires intérieur), 1.9 Mds d’euros sont des 
droits indirects (hors TVA) : 77.3 % proviennent 
des alcools forts, 12.8 % de la bière, 7.4 % des 
apéritifs, 2.4 % des vins tranquilles et mousseux. 

La charge fiscale apparente, i.e. la part des taxes 
(droits et TVA) dans la dépense consacrée par les 
ménages à l’achat de boissons alcoolisées, est de 
36 % en moyenne, avec de fortes disparités entre 
groupes : 17 % pour le cidre et les vins (tranquilles 
et mousseux), 33 % pour les bières, 38 % pour  
les apéritifs, 68 % pour les alcools forts. Il existe 
donc un décalage entre répartition des quantités 
achetées et répartition de la charge fiscale. Les 
vins (tranquilles et mousseux) représentent 51.3 % 
des volumes d’achat pour 23.0 % des recettes 
fiscales, alors que les alcools forts représentent 
8.3 % des volumes pour 55.7 % des recettes.

La partie inférieure du tableau 5 met en évidence 
la part de la fiscalité dans le prix d’achat moyen 
des différentes catégories exprimé en €/litre et 
en €/verre standard (10 g d’alcool pur). Quelle 
que soit l’unité de mesure, les droits représentent 
plus de la moitié (62 %) du prix hors TVA des 
alcools forts, contre environ 1  % pour le trio 
cidres, vins tranquilles et vins mousseux, et entre 
20 et 27 % pour les bières et les apéritifs. Le prix 
TTC de l’alcool pur est bien inférieur pour les 
vins tranquilles (0.36 €). Il est au contraire très 
proche pour les bières, les apéritifs et les alcools 
forts (autour de 0.54 €).

Ces résultats confirment les conclusions d’un 
rapport d’information du Sénat12 : les taxes en 

12.  Fiscalité et santé publique  : état des lieux des taxes comportemen‑
tales, Rapport du Sénat, 2014, https://www.senat.fr/notice-rapport/2013/
r13-399-notice.html. Sur la déconnexion entre fiscalité et enjeux sanitaires, 
voir les contributions récentes de Spach (2016) ou Mété (2017), ainsi que 
Nourrisson (1990) pour une étude historique.

Tableau 5 – Recettes fiscales et décomposition du prix (€/L et €/10 g d’alcool pur) par catégorie d’alcools
Cidres Bières Apéritifs Alcools forts Vins 

tranquilles
Vins 

mousseux
Total

Recettes fiscales
Quantité (en millions de L) 48.27 689.31 112.42 175.31 969.94 108.05 2 103.29
Chiffre d’affaires (en millions d’€) 115.64 1 433.75 628.52 2 825.70 3 382.25 1 151.55 9 537.40
Recette fiscale hors TVA (droits) 0.63 244.11 141.27 1 471.81 36.08 9.72 1 903.63
Recette TVA 19.28 236.33 101.24 469.26 563.71 191.25 1 581.07
Recette fiscale totale 19.91 480.44 242.51 1 941.07 599.79 200.97 3 484.69
Charge fiscale apparente (%) 17.21 33.51 38.58 68.69 17.73 17.45 36.54
Décomposition du prix
Prix TTC (€/L) 2.40 2.08 5.59 16.12 3.49 10.66
Prix TTC (€/10 g) 0.83 0.53 0.56 0.52 0.36 1.13
TVA (%) 16.67 16.48 16.11 16.61 16.67 16.61
Prix hors TVA (€/L) 2.00 1.74 4.69 13.44 2.91 8.89
Prix hors TVA (€/10 g) 0.69 0.45 0.47 0.44 0.30 0.94
Taxes hors TVA (€/10 g) 0.005 0.09 0.13 0.27 0.004 0.009
Taxes hors TVA (%) 0.66 20.39 26.79 62.46 1.28 1.01
Prix brut (€/L) 1.98 1.39 3.67 5.00 2.87 8.80
Prix brut (€/10 g) 0.69 0.36 0.37 0.16 0.30 0.93
Note  : quantités pondérées par les poids d’échantillonnage et ramenées à la population française  ; charge fiscale apparente = 100 x recette 
fiscale / chiffre d’affaires ; prix pondérés par les quantités et par les poids d’échantillonnage ; TVA exprimée en pourcentage du prix TTC et taxes 
hors TVA exprimées en pourcentage du prix hors TVA.
Source et champ : données Kantar WorldPanel 2014 ; ménages non abstinents du panel constant (N = 6 353).

https://www.senat.fr/notice-rapport/2013/r13-399-notice.html
https://www.senat.fr/notice-rapport/2013/r13-399-notice.html
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vigueur en France ne privilégient ni un objectif 
de rendement fiscal, ni des considérations de 
santé publique. Si leur objectif était de maximiser 
les recettes fiscales, elles devraient s’appliquer 
en priorité aux boissons les plus consommées 
(ou générant le plus gros chiffre d’affaires). Or 
le vin représente plus de la moitié des quantités 
d’alcool achetées, et ne contribue que pour 2.4 % 
du total des droits indirects. Si l’objectif était 
de minimiser les risques sur la santé, les taxes 
devraient être liées au degré d’alcool. Or, les 
vins (tranquilles et mousseux) sont peu taxés au 
regard de leur contenu en alcool et en compa‑
raison avec les bières.

2.3. Régressivité et équité de la fiscalité 
actuelle

La fiscalité actuelle favorise les vins par rapport 
notamment aux alcools forts. Par conséquent, 
afin de comprendre les potentielles incidences 
redistributives de réformes des politiques de 
prix de l’alcool, il est important de considérer 
la part des différentes catégories de boissons 
dans les achats des ménages selon le niveau de 
vie. Pour ce faire, nous utilisons une partition 
en quatre classes de niveau de vie – modeste 
(15.7  %), moyen inférieur (30.6  %), moyen 
supérieur (41.3 %) et aisé (12.3 %) – fournie par 
Kantar WorldPanel13. L’analyse des structures de 
consommation montre que les plus aisés tendent  
à consommer à domicile relativement plus de 
vins et moins de bières et d’alcools forts que les 
ménages les plus modestes (voir tableau S3‑1 de 
l’Annexe en ligne S3). De ce fait, on s’attend 
à ce que la fiscalité actuelle soit régressive, 
c’est‑à‑dire que les ménages modestes consacrent 
une part relativement plus importante de leur 
revenu aux taxes spécifiques sur les alcools.

La régressivité de la fiscalité actuelle est révélée 
par les différences de taux d’effort fiscal des 

ménages, défini comme le rapport des taxes 
acquittées sur le revenu disponible (cf. Ruiz & 
Trannoy, 2008, et l’Annexe en ligne  S3). Le 
tableau  6 compare les taux d’effort moyens 
des ménages modestes et aisés, sans ou avec 
inclusion de la TVA, et sans ou avec ajustement 
pour les caractéristiques sociodémographiques 
des ménages et leur consommation habituelle 
d’alcool pur14.

Les taux d’effort sont en moyenne de 0.26 % 
sans TVA et 0.48 % lorsque l’on inclut la TVA. 
Ces statistiques sont robustes à l’ajustement pour 
les différences de caractéristiques sociodémo‑
graphiques entre ménages. De plus, les taux 
d’effort sont plus élevés pour les ménages de 
niveau de vie modeste, de l’ordre de 0.45 % sans 
TVA, contre 0.11 % pour les ménages aisés. À 
titre de comparaison, les taux d’effort calculés 
par Ruiz & Trannoy (2008) à partir de l’enquête 
Budget de famille 2001 étaient de 0.40‑0.47 % 
pour les trois premiers déciles de niveau de vie, 
contre 0.16‑0.26 % pour les trois déciles les plus 
élevés. Nos statistiques suggèrent donc que la 
régressivité de la fiscalité des alcools s’est accen‑
tuée entre 2001 et 2014. Le tableau 6 reporte 
également le taux de taxation implicite auquel 
font face les différentes catégories de ménages, 
c’est‑à‑dire le ratio de la charge fiscale sur les 
dépenses hors taxes. Le taux de taxation implicite 

13.  Kantar calcule les niveaux de vie (revenu équivalent‑adulte) à partir 
de la composition du ménage et du revenu mensuel qu’ils déclarent. Voir 
le tableau S1‑2 de l’Annexe en ligne S1 pour la définition. La partition en 
quatre classes est construite pour appréhender la segmentation du mar‑
ché des produits de grande consommation en fonction du niveau de vie 
(e.g. choix des marques, du distributeur, etc.). Notons cependant que la 
méthodologie appliquée pour cette segmentation n’est pas documentée 
par Kantar WorldPanel. Les résultats de cette section sont robustes à l’utili‑
sation d’une mesure alternative du revenu disponible brut construite à partir 
du revenu auto‑déclaré et de la distribution des revenus fiscaux fournie par 
l’Institut des politiques publiques (IPP).
14.  Nous ajustons pour les variables suivantes  : niveau de consomma‑
tion habituel d’alcool pur (moins d’un verre standard/adulte/jour, entre un 
et deux verres, deux verres ou plus), âge et âge au carré de la personne 
de référence, région (ZEAT) et type de lieu de résidence (taille de l’unité 
urbaine), structure du ménage (célibataire vs couple, avec ou sans enfants).

Tableau 6 – Taux d'effort et de taxation implicite par catégorie de ménages (%)
Total Classe Nombre de verres par jour

Aisée Modeste ≤ 1 ]1;2] >2
Taux d’effort sans TVA

Non ajusté 0.26 0.45 0.11 0.08 0.31 0.93
Ajusté 0.26 0.46 0.11 0.08 0.30 0.92

Taux d’effort avec TVA
Non ajusté 0.48 0.77 0.22 0.16 0.58 1.62
Ajusté 0.48 0.78 0.21 0.17 0.57 1.59

Taux de taxation implicite
Non ajusté 59.61 67.77 51.31 55.52 63.05 72.36
Ajusté 59.61 65.27 53.76 55.58 62.67 72.48

Note : valeurs pondérées par les poids d’échantillonnage ; les taux sont calculés par rapport au revenu auto-déclaré par le ménage dans KWP.
Source et champ : données Kantar WorldPanel 2014 ; ménages non abstinents du panel constant (N = 6 353).
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de capacités contributives et une fiscalité biaisée 
en faveur du vin, d’autre part par la conjugaison 
d’inégalités socio‑économiques face au risque 
alcoolique tel que mesuré par la consommation 
moyenne d’alcool pur. Peut‑on alors conclure 
de la régressivité actuelle de la fiscalité de 
l’alcool qu’elle est inéquitable  ? Poser cette 
question revient à s’interroger et documenter le 
rôle des déterminismes socio‑économiques dans 
les achats totaux d’alcool pur des ménages15. 
Au‑delà de cette question d’équité verticale, on 
peut a minima noter que, dans une perspective 
de santé publique, la fiscalité actuelle pose un 
problème d’équité horizontale, les taxes payées 
par gramme d’alcool pur différant grandement 
selon les catégories de boissons.

3. Potentiel des politiques de prix
Une réforme des politiques de régulation des 
prix de l’alcool peut utiliser deux outils : (1) une 
refonte de la fiscalité spécifique des alcools  ; 
(2)  la mise en œuvre d’un prix minimum de 
vente. Dans le cas d’une réforme fiscale, nous 
avons considéré que l’ensemble des droits et 
cotisations spécifiques seraient remplacés par 
une taxe d’accise. Cette option politique, tout 
comme le prix unitaire minimum, est en ligne 
avec les recommandations internationales (e.g. 
OMS) et la littérature en santé publique. En effet, 
les taxes volumétriques ont plus d’impact sur 
le bas de la distribution des prix que les taxes 
portant sur la valeur des produits : les consom‑
mateurs à risque ou dépendants ayant tendance 
à acheter des produits d’entrée de gamme, taxer 
ces derniers pourrait être a priori un moyen de 
mieux cibler la population à risque.

3.1. Définition des scénarios

Hormis le cas du prix unitaire minimum considéré 
seul, c’est‑à‑dire non couplé à une nouvelle taxe, 
tous les scénarios considèrent la mise en place 
de taxes qui se substituent aux taxes actuelles 
(droits d’accises et cotisations de sécurité 
sociale, hors TVA). Formellement, soit p1 = p0 + τ  
avec p1 le prix unitaire (au litre) simulé (hors 
TVA), p0 le prix unitaire brut et τ la taxe unitaire, 
cette dernière étant définie comme τ = t × d, où 
d est le degré d’alcool et t la taxe unitaire par 
degré d’alcool. Dans le cas d’une taxe uniforme, 
t est identique pour toutes les boissons, quel que 
soit leur degré d’alcool (notons t = x), et la taxe 
unitaire τ augmente avec le degré d’alcool.

15.  Une littérature récente en économie de la santé propose de décom‑
poser les inégalités d’état de santé en une part liée aux circonstances 
(revenu, comportements de santé des parents, etc.) et une autre liée aux 
efforts (e.g. tabagisme), voir Jusot et al. (2013). À notre connaissance un 
tel exercice de décomposition n’a pas été réalisé pour les inégalités de 
comportements de santé.

ajusté des différences sociodémographiques est 
de 65.27 % pour les ménages modestes, contre 
53.71 % pour les ménages aisés, ce qui pose une 
question d’équité horizontale, un euro dépensé 
en alcool n’étant pas taxé identiquement selon 
le niveau de vie du ménage.

La régressivité fiscale des taxes s’explique 
mécaniquement par des différences de revenu 
(au dénominateur du taux d’effort), mais aussi 
par une charge fiscale plus élevée supportée par 
les ménages modestes (au numérateur). En effet, 
les ménages modestes portent une charge fiscale 
supérieure en termes absolus (+18.65 €/an avant 
ajustement). Dans des analyses complémentaires 
présentées dans l’Annexe en ligne  S3, nous 
décomposons le différentiel de charge fiscale 
entre ménages modestes et aisés en une somme 
de plusieurs effets : (1) un effet quantité dû aux 
différences de quantités achetées dans chacune 
des six catégories d’alcools ; (2) un effet qualité 
correspondant à des différences dans la qualité 
des produits à l’intérieur d’une catégorie, telle 
que reflétée par les prix hors taxes ; (3) un effet 
reflétant les différences dans les taux implicites 
de taxation appliqués aux variétés de produits 
achetées ; et (4) un effet résiduel produit par les 
corrélations entre prix hors taxes et quantités, et 
taxes et dépenses hors taxes. Le différentiel de 
charge fiscale s’explique largement par l’effet 
quantité, les plus modestes consommant des 
quantités plus importantes d’alcools forts qui 
sont plus fortement taxés.

Cependant, le différentiel devient négatif 
(−10.28 €/an) lorsque l’on ajuste pour les carac‑
téristiques sociodémographiques des ménages 
et surtout pour leur consommation habituelle 
moyenne d’alcool pur. Ceci s’explique par 
une atténuation des différences de structure de 
consommation entre classes de revenu après 
ces ajustements (voir tableau S3‑4 de l’Annexe 
en ligne  S3). La charge fiscale supportée par 
les ménages modestes est alors plus faible que 
celle supportée par les ménages aisés, du fait 
essentiellement d’un effet qualité : ils achètent 
des produits moins chers à l’intérieur de chaque 
catégorie d’alcools. La comparaison des résultats 
ajustés et non ajustés montre donc que le diffé‑
rentiel de charge fiscale entre ménages aisés et 
modestes s’explique par la combinaison d’une 
fiscalité favorisant les vins au détriment des 
alcools forts, et de différences sociales dans les 
volumes globaux d’alcool pur habituellement 
consommés, qui induisent des différences dans 
la structure des achats d’alcool.

Finalement, la régressivité observée dans les taux 
d’effort s’explique d’une part par des inégalités 
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Dans le cas d’une taxe progressive, t augmente 
avec le degré d’alcool. Considérons pour le degré 
d’alcool les 6 intervalles suivants : [0 ; 5[, [5 ; 
10[, [10 ; 15[, [15 ; 25[, [25 ; 45[ et [45 ; 100]. La 
valeur de t est différente pour chaque intervalle. 
Nous avons supposé qu’elle serait deux fois 
plus élevée dans le second intervalle que dans le 
premier, trois fois plus élevée dans le troisième, 
etc., et marginalement croissante. Avec une taxa‑
tion progressive, la taxe t varie pour chaque degré 
d’alcool d’une boisson : un vin titrant d =13 degrés 
se verra appliquer une taxe t x=  sur ses 5 premiers 
degrés, une taxe t x= ×2  sur les 5 suivants, et 
une autre t x= ×3  sur les 3 derniers, soit au total 
τ = × + × + ×( )× = × −( )×1 5 2 5 3 3 3 15x d x   euros 
par litre. Le tableau S4‑1 de l’Annexe en ligne S4 
résume ces éléments.

Pour chacune de ces deux taxes, uniforme et 
progressive, nous calibrons deux valeurs de 
x, une valeur basse et une valeur élevée, sous 
l’hypothèse que les comportements ne changent 
pas. La valeur basse est calibrée de manière que 
les recettes fiscales totales soient inchangées par 
rapport à l’existant, afin d’atteindre une neutra‑
lité fiscale a priori16. La valeur élevée est calibrée 
en supposant que la réforme devrait générer un 
revenu fiscal hors TVA couvrant a priori les 
dépenses de finances publiques générées par 
l’alcool. Pour ces dernières, nous nous sommes 
basés sur les chiffres fournis par Kopp (2015) en 
appliquant un coefficient de 58 % correspondant 
à la part de la consommation à domicile dans la 
consommation totale17. Le second objectif est 
donc la neutralité pour les finances publiques. 
Après calibration, les quatre scénarios évalués 
(S1‑S4) sont décrits dans le tableau 7.

Enfin, pour ce qui est du prix unitaire minimum, 
nous avons considéré tout d’abord que la fisca‑
lité actuelle reste inchangée (scénario S5), puis 
qu’elle est remplacée par une taxe progressive 
similaire à S3 (scénario  S6=S3+S5). Le prix 
minimum est fixé à 0.5  € par unité standard 
(10 g), ce qui est légèrement inférieur au prix 
implémenté en Écosse (0.5 £)18.

3.2. Impacts attendus sans réaction des 
agents économiques

Nous pouvons simuler de manière purement 
comptable l’impact attendu de ces scénarios sur 
les prix et les recettes fiscales en supposant que 

(i)  les producteurs et distributeurs répercutent 
entièrement la réforme sur les prix, et (ii)  les 
choix de consommation à l’intérieur des catégo‑
ries et entre catégories restent inchangés.

Le tableau  8 montre que le prix moyen des 
vins (tranquilles et mousseux) augmenterait 
de 0.8 à 2 €/litre selon le scénario, alors que le 
prix moyen des alcools forts baisserait de 3 à 
7 €/litre dans les trois premiers scénarios (S1‑S3) 
et augmenterait de 0.3 à 1.3  €/litre dans les 
trois autres (S4‑S6). Au‑delà des vins, la taxe 
uniforme est aussi défavorable aux cidres et aux 
bières. Ce n’est pas le cas des taxes progressives, 
qui profitent aux bières, pénalisent moins les vins 
et sont moins favorables aux alcools forts.

Le tableau 9 réplique cette analyse en exami‑
nant les effets sur le prix par verre d’alcool pur 
par catégorie d’alcools. De manière attendue, 
les différentes réformes fiscales tendent à 
augmenter fortement le prix du verre standard 
provenant de vins, et à diminuer le différen‑
tiel de prix entre catégories. Seule une taxe 
progressive élevée (S4) ou l’instauration d’un 
prix minimum (S5) éviterait une baisse du prix 
des alcools forts et des apéritifs. Dans tous les 
cas, le prix relatif des vins augmenterait forte‑
ment, ce qui laisse présager des substitutions 
vers les autres alcools qui deviennent relative‑
ment moins chers. Seule une modélisation des 
comportements de substitution des ménages peut 
permettre d’émettre des prédictions précises sur 
l’ampleur de ces substitutions et leurs consé‑
quences sur la consommation d’alcool pur.

La recette fiscale totale simulée est à peu près 
la même pour les scénarios calés sur l’objectif 
d’invariance des recettes fiscales : aux erreurs 
d’approximation et d’arrondis près, la recette 

16.  Les recettes fiscales sont calculées comme dans le tableau  5, en 
tenant compte des poids d’échantillonnage des ménages pour extrapoler 
à la population nationale.
17.  Nous remercions Chantal Julia et Mathilde Touvier de l’Équipe de 
Recherche en Épidémiologie Nutritionnelle de l’Université Paris‑13 pour 
l’estimation de ces chiffres à partir des données de consommation 2014 
de la cohorte Nutrinet Santé (rappels de 24H). On peut noter que les 
recettes fiscales totales des taxes spécifiques sur l’alcool étaient éva‑
luées à 3.2 Mds € en 2011. À partir de nos données, nous chiffrons les 
recettes fiscales spécifiques sur la consommation à domicile à 1.9 Mds € 
(cf. tableau 5), soit un ratio de 59.5 %, cohérent avec les données Nutrinet.
18.  Nous calculons pour chaque boisson le prix du gramme d’alcool pur en 
divisant son prix unitaire (taxes comprises mais hors TVA), p1, par son contenu  
en grammes d’alcool pur. Nous le remplaçons par le prix minimum s’il lui est 
inférieur. C’est le cas de 521 variétés : 116 bières, 78 apéritifs, 117 alcools 
forts, 182 vins tranquilles et 28 vins mousseux. Puis, nous recalculons p1.

Tableau 7 – Scénarios
Taxe uniforme Taxe progressive

Taux bas (neutralité fiscale) S1 : x = 7.24 cts d’€ S3 : x = 3.68 cts d’€
Taux élevé (neutralité pour les finances publiques) S2 : x = 14.57 cts d’€ S4 : x = 6.74 cts d’€
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ne varie pas. En revanche, le tableau S4‑2 de 
l’Annexe en ligne S4 montre que la répartition 
de la recette entre groupes d’alcools varie 
beaucoup. La contribution des vins est en 
forte hausse, compensant la baisse de celle des 
alcools forts, et augmentant la recette globale 

dans les scénarios de prix minimum S5 et S6. 
L’adoption de taux élevés (S2 et S4) amplifie 
encore les impacts sur les vins, et atténue plutôt 
les impacts sur les recettes fiscales provenant 
des alcools forts. Étant donné que les quantités 
sont fixées, ces variations reflètent uniquement 

Tableau 8 – Prix unitaires moyens avant et après réforme en €/L (variation relative en %)
Fiscalité 
actuelle

Taxe uniforme Taxe progressive Prix minimum
Taux bas  

(S1)
Taux élevé  

(S2)
Taux bas  

(S3)
Taux élevé  

(S4)
Droits actuels  

(S5)
Taxe progressive  

(S6)
Cidres 2.40 2.69 (+12.1) 3.01 (+25.4) 2.54 (+5.8) 2.67 (+11.2) 2.40 (0.0) 2.54 (+5.8)
Bières 2.08 2.08 (0.0) 2.51 (+20.7) 1.90 (−8.7) 2.10 (+1.0) 2.26 (+8.7) 2.19 (+5.3)
Apéritifs 5.59 5.45 (−2.5) 6.55 (+17.2) 5.46 (−2.3) 6.37 (+14.0) 6.13 (+9.7) 6.05 (+8.2)
Alcools 
forts 16.12 9.33 (−42.1) 12.71 (−21.2) 12.15 (−24.6) 17.27 (+7.1) 17.38 (+7.8) 16.40 (+1.7)

Vins 
tranquilles 3.49 4.49 (+28.7) 5.54 (+58.7) 4.37 (+25.2) 5.15 (+47.6) 4.95 (+41.8) 5.23 (+49.9)

Vins 
mousseux 10.66 11.57 (+8.5) 12.61 (+18.3) 11.46 (+7.5) 12.21 (+14.5) 10.91 (+2.3) 11.53 (+8.2)

Note : prix pondérés par les quantités et par les poids d’échantillonnage.
Source et champ : données Kantar WorldPanel 2014 ; ménages non abstinents du panel constant (N = 6 353).

Tableau 9 – Prix unitaires moyens avant et après réforme en €/verre standard (variation relative en %)
Fiscalité 
actuelle

Taxe uniforme Taxe progressive Prix minimum
Taux bas  

(S1)
Taux élevé  

(S2)
Taux bas  

(S3)
Taux élevé  

(S4)
Droits actuels  

(S5)
Taxe progressive  

(S6)
Cidres 0.83 0.94 (+13.3) 1.05 (+26.5) 0.88 (+6.0) 0.93 (+12.0) 0.83 (0.0) 0.88 (+6.0)
Bières 0.53 0.54 (+1.9) 0.65 (+22.6) 0.49 (−7.5) 0.54 (+1.9) 0.58 (+9.4) 0.56 (+5.7)
Apéritifs 0.56 0.55 (−1.8) 0.66 (+17.9) 0.55 (−1.8) 0.64 (+14.3) 0.61 (+8.9) 0.61 (+8.9)
Alcools 
forts 0.52 0.30 (−42.3) 0.41 (−21.2) 0.40 (−23.1) 0.56 (+7.7) 0.57 (+9.6) 0.53 (+1.9)

Vins 
tranquilles 0.36 0.47 (+30.6) 0.57 (+58.3) 0.45 (+25.0) 0.54 (+50.0) 0.52 (+44.4) 0.54 (+50.0)

Vins 
mousseux 1.13 1.23 (+8.8) 1.34 (+18.6) 1.22 (+8.0) 1.30 (+15.0) 1.16 (+2.7) 1.22 (+8.0)

Note : prix pondérés par les quantités et par les poids d’échantillonnage.
Source et champ : données Kantar WorldPanel 2014 ; ménages non abstinents du panel constant (N = 6 353).

des différences dans les variations de charges 
fiscales entre catégories d’alcools.

Le tableau S4‑3 de l’Annexe en ligne S4 permet 
de détailler un peu plus précisément les effets 
attendus pour la filière vin. L’impact des diffé‑
rents scénarios décroît fortement avec la qualité 
telle que mesurée par le label ou le prix unitaire : 
la taxe uniforme, par exemple, représenterait une 
augmentation du prix moyen de près de 45 % 
pour les vins les moins chers, contre moins de 
18 % seulement pour les vins les plus chers19. 
Le prix minimum, lui, n’affecterait que les vins 
dont le prix est inférieur à 3.20 euros le litre.

Enfin, lorsque l’on compare les impacts redistri‑
butifs attendus, détaillés dans le tableau S4‑4 de 

l’Annexe en ligne S4, le taux implicite de taxa‑
tion augmente fortement dans les scénarios S2 et 
S4, et faiblement pour les scénarios S1 et S3. Ces 
effets sont similaires quels que soient les niveaux 
de revenu et de consommation habituelle du 
ménage, ce qui suggère que les réformes fiscales 
envisagées auraient peu d’effets redistributifs. 
En revanche, dans le scénario de prix minimum, 
le taux implicite de taxation diminue légèrement, 
car la fiscalité est inchangée alors que le prix des 
produits d’entrée de gamme augmente fortement.

19.  Dans les quatre premiers scénarios, l’impact sur les prix est à peu près 
identique quelle que soit la valeur unitaire (environ +1.00, +2.06, +0.89 et 
+1.66 €/litre, respectivement).



	 ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 541, 202330

*  * 
*

L’analyse de la fiscalité actuelle des alcools en 
France montre, d’une part qu’elle ne permet pas 
de couvrir les dépenses publiques générées par 
leur consommation, et d’autre part qu’elle est 
davantage orientée vers une protection (d’une 
grande partie) de la production domestique 
que vers des objectifs de santé publique. Des 
distorsions importantes existent entre catégories 
de produits, au profit essentiellement des vins, 
et singulièrement des vins d’entrée de gamme 
manufacturés par des grands groupes industriels, 
catégorie à la fois la plus consommée et la moins 
taxée au regard de son contenu en alcool. La 
priorité économique et culturelle donnée aux 
vins n’est pas une particularité française  : la 
plupart des pays européens producteurs de vins 
ont des taux de taxation quasi nuls pour cette 
catégorie d’alcools, à l’inverse de ceux qui n’en 
produisent pas20.

Une refonte de la fiscalité des alcools pourrait 
néanmoins permettre de la mettre en cohérence 
avec des objectifs de santé publique. Nous avons 
donc simulé l’impact potentiel sur les prix de 
plusieurs scénarios de réforme consistant en 
une homogénéisation des taxes spécifiques sur 
l’alcool, avec la mise en place d’une taxe propor‑
tionnelle au degré d’alcool – soit uniforme, soit 
progressive (pénalisant plus les alcools forts) – et 
la mise en place (séparément et en association) 
d’un prix minimum par gramme d’alcool pur 
contenu dans le produit. Ces deux options font 
l’objet d’un relatif consensus au sein de la 
communauté scientifique (santé publique/épidé‑
miologie et économie). Elles ciblent en priorité 
la population à risque des buveurs excessifs  : 
un quart des consommateurs d’alcool consom‑
ment presque les trois quarts des quantités, 
pour des qualités souvent médiocres (moins de 
50 centimes d’euro le verre standard).

Nos résultats soulignent pour l’essentiel la 
supériorité d’une politique de prix minimum sur 
les autres scénarios. Cette politique permettrait 
d’augmenter le prix des alcools d’entrée de 
gamme, ceux dont le prix au litre est inférieur 
à 3.20  euros et qui constituent l’essentiel de 
la consommation des gros buveurs. Avec une 
hausse de prix de plus de 40 % en moyenne, 
les vins seraient particulièrement affectés, mais 
ils le seraient quasi exclusivement au travers 
du segment de base (à moins de 3 €/litre) dans 
lequel les vins verraient leur prix doubler.

Par rapport aux autres filières de l’alcool, notam‑
ment celle des alcools forts, la filière vin compte 

de nombreux opérateurs de taille modeste (e.g. 
petites coopératives, vignerons indépendants). 
Dans nos données, qui sous‑représentent 
probablement les petits producteurs du fait 
d’une surreprésentation des achats en grande 
distribution, les grandes sociétés et les distri‑
buteurs captent seulement 50 % des achats de 
vins tranquilles (et 45 % de la valeur du marché), 
contre 75 % pour les achats de vins mousseux et 
90 % pour les achats d’alcools forts et de bières. 
L’acceptabilité d’une réforme de la fiscalité des 
alcools dépend donc crucialement de ses impacts 
potentiels pour la filière vitivinicole.

Une taxe uniforme ou progressive affecterait 
tous les opérateurs de la filière vitivinicole de 
manière relativement similaire. L’introduction 
d’un prix minimum présenterait l’avantage 
d’affecter uniquement les grandes sociétés et 
la grande distribution (produisant en majorité 
des vins d’entrée de gamme, dont les prix 
augmenteraient beaucoup), tandis que le profit 
des autres opérateurs augmenterait fortement en 
dépit de la baisse des quantités achetées sur ce 
marché. En revanche, ces opérateurs seraient 
de nouveau affectés si l’on ajoutait au prix 
minimum une taxe progressive (en remplace‑
ment des droits existants) : le surcroît de marge 
que produit mécaniquement la mise en place du 
prix minimum serait alors reprise par la fiscalité.

Nos analyses des effets potentiels de réforme 
des politiques de prix supposent une absence de 
réactions significatives des agents économiques. 
L’efficacité sanitaire d’une mesure de régulation 
des prix dépendra notamment de deux facteurs 
importants non pris en compte: (i) l’impact de 
la politique sur les prix, qui n’est pas qu’une 
question comptable et dépend aussi des réactions  
des consommateurs, des producteurs et distri‑
buteurs en fonction de la disposition des 
consommateurs à effectuer des substitutions 
entre produits (voire à ne plus consommer), 
du portefeuille de produits détenu par chaque 
firme, de la nature des contrats passés entre les 
producteurs et les distributeurs, et de la structure 
concurrentielle du marché ; (ii) la variation de 
la consommation d’alcool pur causée par les 
variations de prix.

Les travaux d’évaluation ex post de transmis‑
sion de variations de taxe aux prix montrent 
que les taxes sont largement transmises aux 
prix de marché observés, c’est‑à‑dire incorpo‑
rant les réactions des agents économiques. Ces 

20.  Sur l’organisation de la filière et son poids économique, voir Cubertafond 
(2015) et Palle (2013), ainsi que les diverses données de France Agrimer. 
L’interprofession vitivinicole revendique plus de 500 000 emplois directs et 
indirects, 85 000 exploitations et 13 Mds d’euros de CA à l’export.
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évaluations proposent également des résultats qui 
convergent vers deux conclusions importantes. 
Premièrement, les variations de taxes d’accises 
sont généralement mieux transmises aux prix que 
les variations de taxe ad valorem (Carbonnier, 
2013 ; Shrestha & Markowitz, 2016 ; Ardalan & 
Kessing, 2021). Deuxièmement, il existe une 
hétérogénéité des taux de transmission en fonc‑
tion, d’une part du positionnement en qualité 
des produits, d’autre part des caractéristiques du 
marché (segments de consommateurs, structure 
de la concurrence  ; voir Shang et  al., 2020  ; 
Hindriks & Serse, 2019). En particulier, certaines 
hausses de taxes (d’accises et ad valorem) 
ont été sous‑transmises aux prix des produits 
d’entrée de gamme et sur‑transmises aux prix des 
produits plus haut de gamme, sans que les taux 
de transmission soient très éloignés de 100 % 
(Ally et al., 2014 ; Wilson et al., 2021). Cette 
sous‑transmission pourrait légèrement atténuer 
l’efficacité de réformes fiscales, les groupes à 
risque privilégiant l’achat d’alcool bon marché.

Quel peut être l’impact final sur la consommation 
d’alcool pur ? Une politique de prix aura pour 
conséquence d’induire des substitutions en qualité 
et en quantité dans les achats des consommateurs. 
Ces substitutions pourront amoindrir l’effet 
attendu de la politique, en modifiant la structure 
de consommation, par exemple en favorisant 
la consommation d’alcools forts au détriment 
des vins. Notre approche devra nécessairement 
être complétée par un travail de modélisation 
et d’identification économétrique des réactions 
probables des agents afin d’obtenir des prédictions 
plus précises quant aux impacts attendus pour les 
marchés des alcools et la santé publique. Nous 

avons ici identifié le scénario potentiellement le 
plus intéressant pour une politique de prix de 
l’alcool à visée de santé publique. L’instauration 
d’un prix minimum du verre standard d’alcool 
pur a pour avantage d’induire une hausse du prix 
moyen de toutes les catégories d’alcools, limitant 
les opportunités de substitutions indésirables 
entre catégories d’alcools.

Il pourrait également être intéressant de 
compléter ce travail par une analyse des subs‑
titutions potentielles vers des achats potentiels 
à l’étranger (pour les habitants des zones 
frontalières) et vers la consommation d’alcool 
hors  domicile, qui sont très mal documentés 
pour la France du fait de l’absence de données. 
Des études sur les pays scandinaves ont montré 
que les achats transfrontaliers sont une marge 
d’ajustement non négligeable des ménages fron‑
taliers face à des régulations strictes des achats 
(Asplund et al., 2007 ; Beatty et al., 2009). Les 
consommations hors domicile concernent plus 
probablement les ménages jeunes et les jeunes 
adultes. Elles sont souvent caractérisées par 
des épisodes ponctuels d’alcoolisation aiguë 
aux ressorts différents de la consommation 
habituelle au domicile. Or, si les hausses de prix 
sont efficaces pour diminuer des consommations 
régulières, même élevées, elles le seraient moins 
pour les épisodes d’ivresse (Nelson, 2015 ; Xuan 
et al., 2016 ; Sharma et al., 2016 ; Byrnes et al., 
2016 ; Shrestha, 2015 ; Pryce et al., 2019). Elles 
doivent être complétées par des mesures plus 
spécifiques comme une régulation de la dispo‑
nibilité physique du produit (plages horaires de 
vente dans les bars, ventes nocturnes en épicerie, 
interdiction des « happy hours », etc.).�

Lien vers l’Annexe en ligne : 
www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/7761820/ES541_Lecocq-et-al_Annexe-en-ligne.pdf
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Gender Stereotypes in Europe

Clotilde Coron*

Résumé – Les stéréotypes de genre sont le plus souvent représentés sous la forme d’une échelle 
unidimensionnelle, allant d’une vision traditionnelle à une vision égalitaire, ce qui ne rend pas 
bien compte de la complexité du corpus de représentations sur le genre. À partir de l’enquête 
européenne European Values Study de 2017 enrichie d’indicateurs décrivant les pays en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes, l’apport de cet article est double. Tout d’abord, il 
montre que les stéréotypes de genre sur la séparation entre sphère privée et sphère profession‑
nelle peuvent être représentés en deux dimensions, l’une correspondant à une adhésion globale 
à ces stéréotypes et renvoyant donc à l’approche dominante dans la littérature, et l’autre corres‑
pondant à une adhésion aux stéréotypes sur le rôle de la mère en particulier. Ensuite, il estime 
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L e rôle des stéréotypes de genre dans les 
inégalités entre femmes et hommes est 

central. Notamment, les stéréotypes influent 
à la fois sur les comportements des indivi‑
dus par rapport à leur travail (Carrère et  al., 
2006), sur l’importance que les femmes et les 
hommes attachent au travail et à la sphère pro‑
fessionnelle (Gaunt & Benjamin, 2007), mais 
aussi sur la façon dont ces comportements sont 
perçus au sein des organisations (Pigeyre  & 
Vernazobres, 2013).

Nous nous intéressons ici principalement aux 
stéréotypes de genre liés au modèle de « monsieur 
gagne‑pain ». La question de la mesure et de la 
représentation de ces stéréotypes constitue un 
enjeu central (Davis & Greenstein, 2009), mais 
est peu questionnée dans la recherche existante. 
En effet, la majeure partie des recherches qui 
s’intéressent au rôle des stéréotypes de genre 
les représentent sous la forme d’une échelle 
unidimensionnelle, allant d’une vision dite 
«  traditionnelle  » du genre, dans laquelle les 
comportements attendus de la part des femmes 
et des hommes sont très différenciés, les femmes 
étant cantonnées à la sphère domestique et 
familiale et les hommes à la sphère publique 
et professionnelle, à une vision égalitaire du 
genre, dans laquelle les comportements ne sont 
pas différenciés en fonction du sexe (Vespa, 
2009). Or, un article récent a montré que cette 
représentation sous forme unidimensionnelle 
masquait le fait que les stéréotypes de genre ne 
forment pas un corpus de croyances homogènes, 
et que l’adhésion d’un individu à une de ces 
croyances ou représentations n’allait pas auto‑
matiquement de pair avec l’adhésion à toutes 
les représentations stéréotypées qui constituent 
l’idéologie sous‑jacente au modèle de « monsieur 
gagne‑pain » (Grunow et al., 2018). Notre article 
cherche donc tout d’abord à proposer une autre 
représentation des stéréotypes de genre, tenant 
compte d’une possible multidimensionnalité.

La prévalence des stéréotypes de genre varie en 
fonction d’un grand nombre de déterminants, à 
la fois liés à l’individu (Braun & Scott, 2009 ; 
Depoilly, 2017), à ses parents (Donnelly et al., 
2016), mais aussi aux cultures nationales et à 
la situation des pays en matière d’égalité entre 
femmes et hommes (Beblo  & Görges, 2018). 
Cependant, à notre connaissance, aucune étude 
n’a cherché à mesurer le poids du niveau national 
dans la variation de l’adhésion aux stéréotypes 
de genre, ni à identifier de façon conjointe les 
déterminants individuels et nationaux de l’adhé‑
sion aux stéréotypes de genre.

Cet article vise donc à proposer une nouvelle 
représentation des stéréotypes de genre, selon 
plusieurs dimensions. Il cherche aussi à iden‑
tifier les déterminants individuels et nationaux 
des stéréotypes de genre. Pour cela, il se fonde 
sur les données issues de l’enquête européenne 
European Values Study, qui offre un échantillon 
représentatif d’individus. En nous appuyant sur 
une analyse en composantes principales, nous 
montrons que les stéréotypes de genre liés au 
modèle de «  monsieur gagne‑pain  » peuvent 
se décliner en deux dimensions, l’une sur une 
adhésion globale aux stéréotypes correspondant 
donc à l’approche dominante dans la littéra‑
ture, et l’autre sur le rôle de la mère. Ensuite, 
l’utilisation de modèles multiniveaux nous 
permet, entre autres, de constater que le poids 
du niveau national dans la variance de l’adhésion 
aux stéréotypes est beaucoup plus faible sur la 
seconde dimension que sur la première.

La suite de l’article est structurée de la façon 
suivante. La section  1 présente la littérature 
existant sur la façon de mesurer les stéréotypes 
de genre et sur leurs déterminants. La section 2 
décrit les données et la méthodologie utilisées. 
La section 3 expose les principaux résultats, tout 
d’abord sur la façon de représenter et mesurer 
les stéréotypes de genre (résultats de l’analyse 
en composantes principales), ensuite sur les 
déterminants des stéréotypes (résultats des 
modèles économétriques multiniveaux). Enfin, 
la section 4 discute les résultats au regard de la 
littérature existante.

1. Revue de la littérature
Cette première section dresse un état des lieux 
des connaissances sur les stéréotypes de genre 
et sur leurs déterminants.

1.1. Les stéréotypes de genre :  
de quoi parle‑t‑on ?

Les stéréotypes de genre renvoient aux repré‑
sentations et croyances sur les différences 
entre femmes et hommes, à la fois en matière 
d’aspirations, de comportements et de compé‑
tences (Lefkofridi et al., 2019). Ils sont à la fois 
descriptifs (portant sur ce que les femmes et 
les hommes sont supposés être) et prescriptifs 
(portant sur ce que les femmes et les hommes 
doivent être) (Heilman, 2012). Ils sont intério‑
risés très tôt par les individus, dès l’enfance, 
entre autres par le biais de la socialisation 
(Duru‑Bellat, 2008 ; 2017 ; Glaude, 2006). Ces 
stéréotypes ne concernent pas uniquement la 
sphère professionnelle : ils peuvent porter par 
exemple sur la manière dont les femmes et les 
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hommes sont supposés dépenser leur argent ou 
passer leur temps (Champagne et al., 2015), ou 
encore sur les aptitudes supposées chez les filles 
et les garçons, puis chez les femmes et chez les 
hommes (Cvencek et al., 2011).

Nous nous intéressons ici plus spécifiquement 
à la définition et à l’opérationnalisation dans la 
recherche des stéréotypes de genre sous‑jacents 
au modèle de «  monsieur gagne‑pain  », dans 
lequel une famille est supposée dépendre des 
revenus du père de famille. Ce modèle s’est 
développé dans les classes moyennes avant de 
s’étendre aux classes ouvrières au milieu du 
XXe siècle (Creighton, 1996), et a servi pendant 
longtemps de justification aux inégalités sala‑
riales (Downs, 2006 ; Meron & Silvera, 2006). 
Même si le modèle traditionnel de la famille 
avec une mère au foyer et un père principal 
pourvoyeur de revenu est devenu minoritaire 
dans la plupart des pays européens, l’idée que 
le salaire de l’homme est le principal revenu 
reste répandue (Coron & Schmidt, 2022) et les 
tâches domestiques restent très inégalement 
partagées. Cela peut expliquer ou s’expliquer 
par la persistance des stéréotypes constitutifs de 
ce modèle (Brousse, 2015 ; Charles & James, 
2005). Ces stéréotypes (qualifiés dans la suite de 
ce texte de « stéréotypes de genre ») renvoient 
globalement à l’idée que les femmes sont 
mieux placées et plus compétentes pour gérer 
les aspects de la vie familiale et domestique, et 
les hommes pour gérer la vie professionnelle 
et la carrière (Gaunt & Benjamin, 2007 ; Lee, 
2006). Il s’agit donc de stéréotypes descriptifs et 
prescriptifs, qui portent sur les souhaits respec‑
tifs des femmes et des hommes (les souhaits des 
femmes étant supposés orientés vers la sphère 
domestique, ceux des hommes vers la sphère 
professionnelle) ; leurs comportements (priorisa‑
tion entre vie familiale et vie professionnelle par 
exemple) ; et leurs compétences (compétences 
pour gérer un foyer et s’occuper d’enfants chez 
les femmes versus compétences professionnelles 
chez les hommes) (Cha & Thébaud, 2009).

Shannon Davis et Theodore Greenstein (2009) 
ont étudié les différentes tentatives menées dans 
la recherche anglophone pour mesurer ces stéréo‑
types de genre. Leur article souligne tout d’abord 
que la plupart de ces stéréotypes se fondent avant 
tout sur une distinction entre la sphère du travail 
rémunéré et la sphère domestique (du travail 
non rémunéré). Plus précisément, il identifie 
plusieurs catégories de représentations qui 
peuvent donner lieu à des stéréotypes de genre, 
incluant par exemple l’idée que les femmes ont 
des aspirations intrinsèquement différentes de 
celles des hommes, ou encore que les femmes 

et les hommes ont des compétences différentes. 
Cependant, il acte aussi le fait que, le plus 
souvent, les stéréotypes de genre sont finale‑
ment représentés et opérationnalisés sous forme 
d’une échelle unidimensionnelle, ou encore d’un 
continuum, entre une vision traditionnelle et 
une vision égalitaire, ce qui est en effet repris 
massivement dans la recherche, anglo‑saxonne 
notamment, s’intéressant aux stéréotypes de 
genre (Carriero  & Todesco, 2018  ; Gaunt  & 
Benjamin, 2007).

Pourtant, les stéréotypes sous‑jacents au 
modèle de «  monsieur gagne‑pain  » forment 
un corpus qui semble plus complexe, avec de 
potentielles ambivalences (Glick & Fiske, 1997). 
Par exemple, le fait d’adhérer à un principe 
d’égalité dans le partage des soins aux enfants 
ne va pas forcément toujours de pair avec le 
fait de se positionner en faveur de l’égalité des 
revenus. De la même façon, la division sexuée 
du travail rémunéré (Giraud & Rémy, 2013) et 
le partage sexué des tâches domestiques chez les 
couples hétérosexuels (Champagne et al., 2015 ; 
Champeaux  & Marchetta, 2022) persistent, y 
compris au sein des couples à double carrière.

Ainsi, un article récent, s’appuyant sur l’enquête 
European Values Study de 2008 restreinte à huit 
pays, a proposé une modélisation des stéréotypes 
de genre sous forme de « classes », correspon‑
dant à différents profils de stéréotypes de genre : 
égalitaire, essentialisme égalitaire, parentalité 
intensive, traditionnelle modérée et tradition‑
nelle (Grunow et al., 2018).

Une autre manière de représenter les stéréotypes 
de genre consiste à identifier des « dimensions » 
sous‑jacentes à ces stéréotypes, chacune de 
ces dimensions donnant lieu à une échelle 
sur laquelle on peut positionner les individus. 
C’est ce que notre article cherche à proposer, en 
s’appuyant sur des données plus récentes (2017) 
de la même enquête European Values Study.

1.2. Les déterminants individuels et 
nationaux des stéréotypes de genre

L’intériorisation des stéréotypes de genre est 
influencée par différents niveaux, notamment 
l’environnement immédiat de l’individu (ses 
caractéristiques personnelles, mais aussi les 
caractéristiques de ses parents), mais aussi le 
contexte national (Dhar et al., 2019).

Ainsi, des études ont montré que les femmes 
avaient généralement une vision plus égalitaire 
du genre que les hommes (Braun & Scott, 2009 ; 
Papuchon, 2017). Des recherches ont montré une 
diminution lente mais continue de la prévalence 
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des stéréotypes de genre au fil du temps, indi‑
quant ainsi qu’il pouvait exister, outre un effet 
d’âge (les personnes les plus jeunes étant moins 
en accord avec une vision stéréotypée du genre) 
un effet de génération (Braun & Scott, 2009 ; 
Donnelly et al., 2016). Le niveau de diplôme 
joue également un rôle, les personnes les plus 
diplômées ayant en moyenne une vision moins 
stéréotypée du genre dans de nombreux pays 
(Braun & Scott, 2009 ; Papuchon, 2017), et une 
moins grande acceptation des inégalités de genre 
(Parodi, 2010). Ces différences se retrouvent 
selon les catégories socioprofessionnelles, les 
stéréotypes de genre et la division sexuée du 
travail et des tâches étant souvent plus marqués 
dans les milieux populaires (Pasquier, 2021).

Les déterminants liés aux parents ont également 
été mis en avant, et concernent à la fois les repré‑
sentations sur le genre et les comportements de 
ces derniers (Halpern & Perry‑Jenkins, 2016 ; 
Platt & Polavieja, 2016). Dhar et al. (2019) ont 
par exemple montré que les stéréotypes de genre 
se transmettent de génération en génération au 
sein des familles, ce qui peut être rapproché du 
fait que les stéréotypes de genre se diffusent 
entre autres par le biais de la socialisation, 
processus dans lequel les parents jouent un rôle 
clé. Ce sont aussi les comportements familiaux, 
et en particulier leur dimension égalitaire ou au 
contraire traditionnelle (dans la répartition des 
tâches domestiques et du travail rémunéré chez 
les parents notamment), qui jouent sur l’adhé‑
sion aux stéréotypes de genre. En particulier, 
les enfants de mères qui travaillent ont généra‑
lement une vision plus égalitaire que les enfants 
de mères au foyer (Donnelly et al., 2016). Plus 
globalement, puisque l’adhésion aux stéréotypes 
de genre varie en fonction des caractéristiques 
socioéconomiques et que les stéréotypes de 
genre des parents se transmettent au moins en 
partie aux enfants, les caractéristiques socioéco‑
nomiques des parents peuvent également influer 
sur l’adhésion d’un individu aux stéréotypes de 
genre (Davis & Greenstein, 2009).

Les comparaisons internationales en matière 
de stéréotypes de genre ont dans l’ensemble 
montré de grandes variations entre les pays 
(Braun  & Scott, 2009). De fait, le niveau 
national joue un rôle important  : la culture et 
les institutions forgent en partie le rapport des 
femmes et des hommes au genre, mais aussi aux 
sphères personnelle, familiale, et professionnelle 
(Beblo & Görges, 2018). Gwenaëlle Perrier et 
Isabelle Engeli (2015) montrent par exemple que 
la représentation de ce qu’est une « bonne mère » 
varie beaucoup d’un pays à l’autre, en fonction 
notamment des politiques en matière de garde 

d’enfants. Des politiques familiales mettant en 
place des systèmes de garde performants pour 
les enfants en bas âge contribuent à réduire 
les stéréotypes supposant qu’être une bonne 
mère est incompatible avec le fait de s’investir 
dans la sphère professionnelle. La situation 
des pays en matière d’égalité femmes‑hommes 
peut aussi contribuer aux représentations des  
individus sur le genre. Au‑delà des politiques 
publiques et de la situation des pays en matière 
d’égalité, la dimension nationale est importante 
à prendre en compte aussi parce que les cultures 
nationales diffusent plus ou moins de stéréotypes 
de genre, et pas forcément toutes les mêmes 
stéréotypes (Ashwin & Isupova, 2018 ; Beblo & 
Görges, 2018).

2. Méthodologie
Cet article se fonde essentiellement sur les 
données de l’enquête européenne European 
Values Study  (EVS) de 2017 (section  2.1), et 
mobilise une analyse en composantes principales 
pour déterminer les principales dimensions des 
stéréotypes de genre, puis des modèles économé‑
triques multiniveaux pour décrire les variations 
des stéréotypes de genre selon les caractéris‑
tiques individuelles et nationales (section 2.2).

2.1. Données mobilisées

L’enquête European Values Study est réalisée 
régulièrement depuis 1981 dans les pays euro‑
péens et fournit un échantillon conséquent 
d’individus (de 18  ans et plus). Quatre pays 
(Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie et Russie) 
présents dans l’échantillon de l’enquête de 2017 
n’ont pas été retenus dans notre analyse du fait 
de leur position géographique aux frontières 
de l’Europe. Les données sont fournies avec 
des pondérations qui permettent d’extrapoler 
les résultats à l’ensemble de la population, aux 
niveaux national et européen (encadré 1).

Cette enquête comporte plusieurs questions 
relatives aux stéréotypes de genre. Notamment, 
les individus doivent donner leur degré d’accord 
avec chacune des huit affirmations suivantes :
‑ « Quand une mère a un emploi, les enfants en 
souffrent. »
‑ « En général, quand la femme a un emploi à 
plein temps, la vie de famille en souffre. »
‑ « Avoir un travail, c’est bien, mais ce que la 
plupart des femmes veulent vraiment, c’est un 
foyer et des enfants. »
‑ « Le travail d’un homme, c’est de gagner de 
l’argent, celui d’une femme de s’occuper de la 
maison et de la famille. »
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‑  « En général, les hommes s’avèrent être de 
meilleurs dirigeants politiques que les femmes. »
‑ « En général, les hommes s’avèrent être de meil‑
leurs dirigeants d’entreprise que les femmes. »

‑ « Faire des études universitaires est plus impor‑
tant pour un garçon que pour une fille. »
‑ « Quand les emplois sont rares, un homme a 
plus droit à un travail qu’une femme. »

Encadré 1 – L’enquête European Values Study de 2017

L’enquête European Values Study est une enquête européenne de grande envergure sur les comportements, opinions 
et valeurs des Européens. Elle est réalisée environ tous les neuf ans depuis 1981 auprès d’Européens âgés de 18 ans 
et plus, résidant dans un des pays couverts par l’enquête. La dernière vague d’enquête (EVS 2017) a été conduite en 
2017‑2018.
Le questionnaire de l’enquête est administré en face‑à‑face et aborde des thèmes très variés : famille, travail, politique, 
morale, croyances, représentations sur le genre.
Chaque pays doit fournir un échantillon d’au moins 1 000 individus (1 200 pour les plus gros pays). La base de données 
est fournie avec des pondérations qui permettent de redresser les données et d’obtenir des résultats représentatifs 
aux niveaux national et/ou international. Ainsi, la base est fournie avec des poids de calibration, qui tiennent compte de 
l’âge, du sexe, de la région (d’après la Nomenclature des unités territoriales statistiques, NUTS) et du niveau d’éduca‑
tion, ainsi qu’avec des poids de population, qui visent à extrapoler les poids de calibration en fonction de la population 
des pays. Pour analyser des différences entre pays et raisonner au niveau international, il faut multiplier les poids de 
calibration par les poids de population.
Le tableau A donne la répartition des 49 172 individus interrogés par pays.

Tableau A – Échantillon de l’enquête European Values Study
Pays Nombre d’individus

Albanie 1 435
Allemagne 2 170
Autriche 1 644
Biélorussie 1 548
Bosnie‑Herzégovine 1 724
Bulgarie 1 558
Croatie 1 487
Danemark 3 362
Espagne 1 209
Estonie 1 304
Finlande 1 199
France 1 870
Grande‑Bretagne 1 788
Hongrie 1 514
Islande 1 624
Italie 2 277
Lituanie 1 448
Macédoine du Nord 1 117
Monténégro 1 003
Norvège 1 122
Pays‑Bas 2 404
Pologne 1 352
Portugal 1 215
République tchèque 1 811
Roumanie 1 613
Serbie 1 499
Slovaquie 1 432
Slovénie 1 075
Suède 1 194
Suisse 3 174

Source et champ : EVS 2017. Personnes âgées de 18 ans et plus.
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Ces affirmations représentent des stéréotypes de 
genre courants, et sont celles qui sont le plus 
souvent utilisées (parfois avec des formulations 
un peu différentes) par les chercheurs pour 
mesurer les stéréotypes de genre sous‑jacents 
au modèle de «  monsieur gagne‑pain  » sous 
forme d’échelle unidimensionnelle (Davis  & 
Greenstein, 2009  ; Grunow et  al., 2018). 
L’adhésion moyenne à chacun de ces stéréotypes 
dans les 30 pays retenus pour l’analyse est indi‑
quée dans les tableaux 1a et 1b1.

L’affirmation qui recueille le plus d’assentiment 
est « En général, quand la femme a un emploi 
à plein temps, la vie de famille en souffre.  » 
(43.5 % des Européens sont tout à fait d’accord 
ou plutôt d’accord), suivie par «  Avoir un 
travail, c’est bien, mais ce que la plupart des 
femmes veulent vraiment, c’est un foyer et des 
enfants. » (42.1 % sont tout à fait d’accord ou 
plutôt d’accord). À l’inverse, l’affirmation qui 
recueille le moins d’assentiment est « Faire des 
études universitaires est plus important pour un 
garçon que pour une fille. » (seuls 8.0 % sont tout 
à fait d’accord ou plutôt d’accord), suivie par 
« Quand les emplois sont rares, un homme a plus 
droit à un travail qu’une femme. » (15.5 % sont 
tout à fait d’accord ou plutôt d’accord, sachant 
que l’échelle est sur cinq modalités, contre 

quatre modalités pour les autres affirmations). 
Autrement dit, les stéréotypes les plus répandus 
portent sur l’idée que l’emploi à temps plein est 
difficilement compatible avec une vie de famille 
pour les femmes, et sur l’idée que les femmes 
ont intrinsèquement des désirs différents de 
ceux des hommes, plus orientés vers le foyer 
et la vie domestique et moins vers la sphère 
professionnelle. À l’inverse, les stéréotypes les 
moins répandus portent sur la justification des 
inégalités (dans l’accès à l’éducation et l’accès à 
l’emploi), ce qui rejoint les conclusions d’études 
précédentes montrant que les inégalités entre 
femmes et hommes sont de plus en plus consi‑
dérées comme injustifiées (Parodi, 2010).

Pour ce qui est des déterminants individuels, 
nous avons retenu les caractéristiques socio‑
démographiques dont la littérature a montré 
qu’elles étaient corrélées avec l’adhésion 
aux stéréotypes de genre (cf. section  1.2), 

1.  Certaines de ces affirmations portent uniquement sur les femmes (par 
exemple, «  Quand une mère a un emploi, les enfants en souffrent  »), 
d’autres à la fois sur les femmes et les hommes (par exemple, « En géné‑
ral, les hommes s’avèrent être de meilleurs dirigeants politiques que les 
femmes »). Cela limite peut‑être la comparaison sur la prégnance des dif‑
férents stéréotypes et entre les différents pays. Cependant, il faut souligner 
que, dans le protocole EVS, l’ensemble des affirmations du tableau 1a sont 
montrées en un seul bloc (sous forme d’une « carte ») à la personne inter‑
viewée, qui peut donc comprendre l’ensemble de ces questions comme un 
bloc sur le genre et les différences femmes‑hommes.

Tableau 1a – Adhésion moyenne à chaque stéréotype de genre
Pas du tout 

d’accord 
(%)

Plutôt pas 
d’accord 

(%)

Plutôt  
d’accord 

(%)

Tout à fait 
d’accord 

(%)
« Quand une mère a un emploi, les enfants en souffrent. » 20.7 43.7 27.4 8.2
« En général, quand la femme a un emploi à plein temps, 
la vie de famille en souffre. » 18.6 37.9 32.4 11.1

« Avoir un travail, c’est bien, mais ce que la plupart des 
femmes veulent vraiment, c’est un foyer et des enfants. » 19.2 38.7 32.1 10.0

« Le travail d’un homme, c’est de gagner de l’argent, celui 
d’une femme de s’occuper de la maison et de la famille. » 34.9 39.1 17.9 8.0

« En général, les hommes s’avèrent être de meilleurs diri‑
geants politiques que les femmes. » 38.5 42.7 14.4 4.4

« En général, les hommes s’avèrent être de meilleurs diri‑
geants d’entreprise que les femmes. » 41.9 42.2 12.9 3.1

« Faire des études universitaires est plus important pour un 
garçon que pour une fille. » 51.6 40.4 6.0 2.0

Source et champ : EVS 2017. Personnes âgées de 18 ans et plus, résidant dans l’un des 30 pays européens retenus pour l’analyse (cf. encadré 1).

Tableau 1b – Adhésion moyenne au stéréotype sur les emplois
Pas du tout 

d’accord 
(%)

Plutôt pas 
d’accord 

(%)

Ni d’accord,  
ni pas d’accord 

(%)

Plutôt  
d’accord 

(%)

Tout à fait 
d’accord 

(%)
« Quand les emplois sont rares, un homme a plus 
droit à un travail qu’une femme. » 35.6 34.7 14.2 10.1 5.4

Source et champ : EVS 2017. Personnes âgées de 18 ans et plus, résidant dans l’un des 30 pays européens retenus pour l’analyse (cf. encadré 1).
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notamment, le sexe, l’âge, le niveau d’études 
et la catégorie socioprofessionnelle. Dans 
l’enquête EVS, le sexe est codé en deux caté‑
gories (femme/homme) et l’âge en six catégories 
(15‑24, 25‑34, 35‑44, 45‑54, 55‑64, 65 ans et 
plus). L’enquête distingue huit niveaux d’études 
(inférieur à la primaire, primaire, collège, 
lycée, post‑secondaire non tertiaire, formations 
universitaires courtes, licence, master et plus). 
La catégorie socioprofessionnelle (codée par 
l’enquêteur sur la base de la description que 
la personne interrogée donne de son emploi) 
est décrite selon dix  modalités issues de la 
European socio‑economic classification (cadres 
de direction, managers intermédiaires, profes‑
sions intermédiaires, indépendants, agriculteurs, 
contremaîtres, ouvriers qualifiés, employés, 
ouvriers non qualifiés, personnes n’ayant jamais 
eu d’emploi – sachant que nous avons dû inter‑
préter la nomenclature utilisée et la traduire dans 
des catégories françaises, voir tableau A1-1 de 
l’annexe 1 pour la correspondance).

Nous avons aussi mobilisé certaines carac‑
téristiques des parents. Même si la littérature 
existante s’est principalement centrée sur le statut 
d’emploi de la mère (Donnelly et al., 2016), nous 
avons pris en compte le niveau d’études du père, 
celui de la mère, le statut d’emploi du père et 
celui de la mère lorsque l’interviewé avait 14 ans 
(salarié, non salarié, sans emploi), et la catégorie 
socioprofessionnelle du parent qui gagnait le 
plus d’argent quand l’interviewé avait 14 ans 
(en distinguant dix  catégories  : professions 
intellectuelles supérieures, métiers de direction, 
employés de bureau, métiers de la vente, métiers 
des services, contremaîtres et ouvriers qualifiés, 
ouvriers semi‑qualifiés, ouvriers non qualifiés, 
ouvriers agricoles, agriculteurs exploitants). 
Pour cette dernière variable, c’est l’interviewé 
qui choisit la catégorie dans une liste proposée 
par l’enquêteur, nous avons donc repris les 
modalités de la liste de la version française du 
questionnaire (voir tableau A1-2 de l’annexe 1 
pour la correspondance avec les modalités de 
la version anglaise du questionnaire). Il nous 
a semblé intéressant de mesurer l’effet de 
caractéristiques liées au père. En effet, la litté‑
rature a par exemple montré que le chômage 
des hommes pouvait en partie contribuer  
à une remise en cause du modèle de « monsieur 
gagne‑pain » et ainsi de certains stéréotypes de 
genre associés (Charles & James, 2005).

Nous avons complété notre analyse en utilisant 
des variables nationales sur la situation des 
différents pays en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes, qui peuvent avoir des 
effets sur les représentations en matière de genre 

(Perugini & Vladisavljević, 2019), mais aussi 
sur les politiques publiques en la matière, dont 
l’importance est soulignée par d’autres travaux 
(Hook, 2006 ; Orloff, 1993).

La base « Gender, Institutions and Development 
Database  » de 2014 produite par l’OCDE2 a 
permis de récupérer les informations suivantes : 
ratio du temps passé par les femmes au travail 
domestique rapporté au temps passé par les 
hommes et existence de lois sur les droits écono‑
miques des femmes (2 modalités, selon le degré 
de contrainte de ces lois). Nous avons également 
utilisé l’indice d’inégalité de genre proposé par 
le PNUD (Programme des Nations Unies pour 
le Développement), visant à mesurer de façon 
synthétique les inégalités entre les genres dans 
le développement et les progrès, et qui incorpore 
notamment le taux de mortalité maternelle, le 
taux de naissances chez les adolescentes, le taux 
de représentation parlementaire, les différences 
genrées de scolarisation et de taux d’activité. 
Pour cette source, les données datent de 2015. 
Nous avons enfin mobilisé des variables ayant 
trait aux politiques publiques en matière de  
parentalité, issues de la « OECD Family data-
base », en retenant les années pour lesquelles les 
données étaient disponibles pour le plus grand 
nombre de pays, et en faisant l’hypothèse que 
ces chiffres ont une certaine inertie. Nous avons 
ainsi inclus les dépenses publiques consacrées aux  
systèmes de garde d’enfants âgés de 0 à 5 ans (en 
pourcentage du PIB) en 2014, mais aussi, à l’instar 
de Hook (2006), le pourcentage d’enfants de 0 à 
2 ans inscrits dans des systèmes officiels de garde 
en 2017, le nombre de semaines du congé de mater‑
nité en 2014 et le nombre de semaines du congé de 
paternité en 2014. Pour les pays hors OCDE, la 
collecte de données a été faite manuellement, à 
partir de sites web officiels (UNICEF, PNUD, ...).

2.2. Méthodologie

Tout d’abord, afin de proposer une représen‑
tation des stéréotypes de genre selon plusieurs 
dimensions, nous privilégions une analyse en 
composantes principales  (ACP), du fait du 
caractère ordonné des variables retenues. Les 
réponses aux huit questions relatives aux stéréo‑
types de genre ont en effet été linéarisées de 1 
pour « Pas du tout d’accord » à 4 pour « Tout à 
fait d’accord » (ou 5 pour la question comportant 
5 modalités de réponse), en sorte qu’un chiffre 
plus élevé corresponde à une adhésion plus grande 
au stéréotype. Les huit variables numériques  
ainsi obtenues ont ensuite été centrées et réduites.

2.  Une telle base de données n’existait pas en 2017. 2014 nous a semblé 
une date suffisamment proche pour que les évolutions entre les différentes 
sources de données soient faibles.



ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 541, 202342

L’ACP a permis de faire ressortir deux dimen‑
sions principales orthogonales, combinaisons 
linéaires des huit variables initiales.

Pour chacune des deux dimensions, le score de 
l’individu i a été calculé de la façon suivante :
SCORE CoordS S CoordS S CoordS S

CoordS S Coo
i i i i

i

= × + × + ×

+ × +

1 1 2 2 3 3
4 4 rrdS S CoordS S

CoordS S CoordS S
5 5 6 6

7 7 8 8
× + ×

+ × + ×

�
,

où CoordS1 représente la coordonnée du stéréo‑
type 1 sur la dimension concernée, et S i1  est la 
réponse de l’individu i pour le stéréotype S1. Les 
formules exactes pour chaque dimension sont 
données en annexe 3.

Ensuite, afin 1) d’identifier les déterminants indi‑
viduels et nationaux de l’adhésion à chacune des 
dimensions, et 2) d’estimer l’importance de la 
dimension nationale dans la variance de l’adhé‑
sion, nous retenons des modèles multiniveaux 
à effets aléatoires. Les modèles multiniveaux 
sont adaptés aux données imbriquées (ici, le 
niveau individuel est imbriqué dans le niveau 
national). Ils permettent de rendre compte du 
fait que certains phénomènes peuvent être 
expliqués à différents niveaux (ici, le niveau 
individuel et le niveau national) et d’estimer le 
poids du niveau supérieur dans les variations 
observées (Givord & Guillerm, 2016 ; Moullet & 
Salibekyan, 2019) (encadré 2)3.

3. Résultats
3.1. Des stéréotypes qui se déclinent sur 
deux dimensions

L’analyse en composantes principales indique 
que les stéréotypes de genre se déclinent princi‑
palement sur deux dimensions (d’après la règle 

du coude et la règle de Kaiser), qui captent 
67.7 % de l’information (respectivement 52.2 % 
et 15.4 %, pour des valeurs propres de 4.18 et 
1.23). L’annexe  2 donne les contributions et 
coordonnées des variables sur chacune de ces 
deux dimensions et quelques précisions métho‑
dologiques complémentaires.

La première dimension se caractérise par un 
poids quasi équivalent de chacun des huit stéréo‑
types de genre : leurs contributions sont toutes 
comprises entre 11 % et 15 %, et leurs coordonnées 
toutes positives sur l’axe. Autrement dit, cette 
première dimension correspond à une adhésion 
globale et quasi indifférenciée aux stéréotypes 
de genre, soit une représentation assez proche 
d’une représentation sous forme linéaire des 
stéréotypes. Ainsi, cette dimension correspond 
peu ou prou à la représentation dominante dans 
la littérature et qui oppose d’un côté une vision 
traditionnelle, dans laquelle les hommes doivent 
se spécialiser dans la sphère professionnelle 
notamment parce qu’ils y sont plus compétents, 
et les femmes dans la sphère domestique, et de 
l’autre côté une vision égalitaire. Plus précisé‑
ment, cette dimension accorde cependant un peu 
plus d’importance aux stéréotypes liées à une 
forme de spécialisation rationnelle des femmes 
et des hommes dans des sphères distinctes, sur 
la base de compétences supposées différentes 
mais aussi de désirs vus comme intrinsèquement 
sexués. Ainsi, l’affirmation qui a la contribu‑
tion la plus forte sur cette dimension 1 (« Le 
travail d’un homme, c’est de gagner de l’argent, 

3.  Les résultats des modèles multiniveaux avec les covariables indivi‑
duelles et nationales et des effets pays aléatoires sont proches de ceux 
obtenus en estimant des modèles de régression où les effets pays sont 
des effets fixes.

Encadré 2 – Les modèles multiniveaux

Les modèles multiniveaux, appelés aussi modèles hiérarchiques, sont utiles quand les données sont structurées en 
différents niveaux imbriqués les uns dans les autres (ici les individus sont regroupés dans des pays). Ils permettent de 
mesurer l’importance respective des différents niveaux, ici le niveau individuel et le niveau national (Boutchenik et al., 
2015 ; Moullet & Salibekyan, 2019) Dans ces cas‑là, des modèles non hiérarchiques risquent de donner des estima‑
tions biaisées (Givord & Guillerm, 2016).
Le modèle à deux niveaux est ainsi modélisé :

Y X X uij ij j j ij= + + + +β β γ α0 � �

où β0 est une constante, Yij  correspond au score d’adhésion aux stéréotypes pour l’individu i résidant dans le pays j, Xij  
est un vecteur de covariables de niveau 1 (ici le niveau individuel, par exemple le sexe, le niveau d’études, etc.) pour 
l’individu i du pays j, X j  est un vecteur de covariables de niveau 2 (ici le niveau national, par exemple l’indice national 
d’inégalité de genre) pour le pays j, et α j iju+  correspond aux termes inobservés, décomposés en un terme individuel (
uij ) et un terme commun à tous les individus d’un même pays j (α j ). La variance des scores obtenus peut être décom‑
posée en deux parties : une partie intra‑pays (within) et une partie inter‑pays (between). Le rapport entre la variance 
inter‑pays et la variance totale reflète alors le poids du niveau national dans la variation des scores obtenus à chacune 
des dimensions. Ce rapport est appelé coefficient de corrélation intra‑classe (ICC). Dans ces modèles multiniveaux, 
les effets « pays » sont donc aléatoires, ce qui permet d’estimer les coefficients respectifs des variables nationales (qui 
sont absorbées par l’effet fixe dans les modèles où les effets « pays » sont fixes).
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celui d’une femme de s’occuper de la maison 
et de la famille  »), met sur le même pied le 
travail rémunéré et le travail domestique, en 
considérant notamment que « s’occuper de la 
maison et de la famille » constitue un « travail », 
mais estime que le travail rémunéré doit rester 
l’apanage des hommes et le travail domes‑
tique, non rémunéré, celui des femmes. Cette 
affirmation renvoie directement à l’idéologie 
de « monsieur gagne‑pain » (Creighton, 1996).

Les deux affirmations ayant la contribution 
immédiatement inférieure («  En général, les 
hommes s’avèrent être de meilleurs dirigeants 
politiques que les femmes », et « En général, les 
hommes s’avèrent être de meilleurs dirigeants 
d’entreprise que les femmes ») portent sur les 
compétences couramment jugées importantes 
dans la sphère professionnelle (compétences 
politiques et compétences de direction) et 
renvoient à une potentielle différence genrée 
dans la détention ou l’exercice de ces compé‑
tences. Ces affirmations se retrouvent dans le 
paradigme dénommé «  think manager –  think 
male  », qui correspond au fait d’associer les 
qualités jugées nécessaires à la prise de respon‑
sabilités aux hommes (Eagly & Karau, 2002).

Cette première dimension, que nous qualifions 
de dimension de spécialisation dans la suite 
du texte, est donc centrée sur la spécialisation 
genrée des tâches entre sphère domestique et 
sphère professionnelle ou publique, et renvoie 
à une adhésion globale aux stéréotypes de genre 
sur ce sujet. Elle correspond donc à la représen‑
tation dominante dans la littérature existante.

La seconde dimension est constituée princi‑
palement par les affirmations suivantes, dans 
l’ordre de leur contribution à la dimension  : 
« Quand une mère a un emploi, les enfants en 
souffrent », et « En général, quand la femme a 
un emploi à plein temps, la vie de famille en 
souffre ». Ces deux affirmations correspondent 
à une vision moraliste, dans laquelle l’exercice 
d’une activité professionnelle pour une femme 
est perçu comme ayant des retombées négatives 
sur ses enfants ou sa famille. Ces stéréotypes 
renvoient donc, d’une part à la souffrance que 
pourrait potentiellement occasionner une mère 
ayant un travail chez ses enfants, d’autre part 
à une supposée incompatibilité entre vie fami‑
liale et vie professionnelle (Acker, 1990), et ce 
pour les mères uniquement (Wynn, 2017). Par 
ailleurs, il faut noter que sur cette dimension, les 
stéréotypes sur les différences de compétences 
professionnelles entre femmes et hommes (« En 
général, les hommes s’avèrent être de meilleurs 
dirigeants politiques que les femmes  », «  En 

général, les hommes s’avèrent être de meilleurs 
dirigeants d’entreprise que les femmes », « Faire 
des études universitaires est plus important pour 
un garçon que pour une fille » et « Quand les 
emplois sont rares, un homme a plus droit à un 
travail qu’une femme ») se projettent du côté 
négatif de l’axe, alors que les autres stéréotypes 
se projettent du côté positif. Cet axe montre donc 
que l’adhésion aux stéréotypes de genre n’est pas 
forcément générale : il est possible d’adhérer à 
certains stéréotypes (ici, sur le rôle de la mère), 
mais pas à d’autres (ici, sur les différences de 
compétences).

Cette seconde dimension est donc centrée sur 
le rôle de la mère et sera qualifiée ainsi dans la 
suite du texte : elle est centrée sur la façon dont 
les femmes doivent jouer leur rôle de mère, et 
sur une apparente incompatibilité entre le fait 
de bien jouer son rôle de mère et s’investir 
dans la sphère professionnelle, ce qui renvoie à 
l’idéologie de la « maternité intensive » (Preisner 
et al., 2020).

3.2. Des déterminants individuels et 
nationaux différents selon la dimension

Nous nous penchons à présent sur les déter‑
minants de l’adhésion à chacune de ces deux 
dimensions. Pour cela, nous restreignons 
l’échantillon aux individus dont les caractéris‑
tiques individuelles les plus importantes (type 
de métier occupé, profession et catégorie socio‑
professionnelle des parents, notamment) sont 
connues, soit un échantillon de 37 627 individus, 
dont 20 977  femmes et 16 650 hommes (soit 
76.5 % de l'échantillon initial).

Nous construisons deux variables (centrées et 
réduites) correspondant à chacune des deux 
dimensions (voir annexe 3). Ces deux dimensions 
sont par construction orthogonales. L’annexe 3 
donne les distributions des deux scores sur 
chacune des deux dimensions. Le tableau  2 
donne les scores moyens et les écarts‑types selon 
chacune des caractéristiques individuelles et les 
figures I et II les scores moyens par pays sur ces 
deux dimensions.

Les résultats sont cohérents avec la littérature 
(cf. section 1.2) : les femmes, les personnes plus 
diplômées, les jeunes et les catégories sociopro‑
fessionnelles qualifiées adhèrent globalement 
moins aux stéréotypes de genre (scores moins 
élevés sur la première dimension). En ce qui 
concerne les caractéristiques des parents, les 
personnes dont la mère travaillait ont une vision 
moins stéréotypée, de même que celles dont les 
parents font partie des catégories socioprofes‑
sionnelles aisées (professions intellectuelles 
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Tableau 2 – Score moyen (et écart‑type) sur les deux dimensions selon les caractéristiques individuelles
Dimension  

« Spécialisation »
Dimension  

« Rôle de la mère »
Ensemble 	 0.0	 (1.0) 	 0.0	 (1.0)
Sexe
Femme
Homme

−0.13 (0.95)
0.14 (1.05)

0.13 (0.97)
−0.13 (1.02)

Âge
15-24 ans
25-34 ans
35-44 ans
45-54 ans
55-64 ans
65 ans et plus

−0.28 (0.96)
−0.19 (1.05)
−0.21 (0.97)
−0.13 (1.01)

0.09 (0.91)
0.46 (0.93)

−0.18 (0.98)
−0.14 (1.03)

0.01 (1.01)
−0.01 (0.99)

0.06 (0.95)
0.17 (1.00)

Niveau d’études
Inférieur primaire
Primaire
Collège
Lycée sans début d’université
Lycée avec début d’université
Université inférieur licence
Licence
Master et plus

0.66 (1.49)
0.42 (1.44)
0.35 (1.22)
0.14 (0.90)

−0.03 (0.84)
−0.32 (0.85)
−0.52 (0.76)
−0.47 (0.86)

0.15 (1.66)
0.16 (1.41)
0.18 (1.26)

−0.00 (0.95)
0.02 (0.92)

−0.12 (0.86)
−0.21 (0.78)
−0.23 (0.84)

Catégorie socioprofessionnelle
Cadres de direction et managers de haut niveau
Managers intermédiaires
Professions intermédiaires
Indépendants
Agriculteurs
Contremaîtres
Ouvriers qualifiés
Employés
Ouvriers non qualifiés
N’a jamais eu d’emploi

−0.38 (0.81)
−0.35 (0.87)
−0.27 (0.92)

0.25 (1.04)
0.59 (0.99)

−0.03 (0.98)
0.47 (1.02)

−0.04 (0.96)
0.47 (1.05)
0.29 (1.12)

−0.18 (0.83)
−0.08 (0.90)

0.04 (0.99)
0.16 (1.05)
0.16 (1.09)
0.09 (1.08)
0.01 (1.10)
0.06 (1.01)
0.13 (1.14)
0.03 (1.07)

Niveau d’études du père
Inférieur primaire
Primaire
Collège
Lycée sans début d’université
Lycée avec début d’université
Université inférieur licence
Licence
Master et plus

0.22 (1.35)
0.21 (1.13)
0.16 (0.97)

−0.08 (0.88)
−0.15 (0.83)
−0.33 (0.84)
−0.54 (0.78)
−0.53 (0.89)

0.07 (1.37)
0.12 (1.11)
0.04 (0.98)

−0.09 (0.89)
0.01 (0.88)

−0.15 (0.94)
−0.23 (0.81)
−0.24 (0.93)

Niveau d’études de la mère
Inférieur primaire
Primaire
Collège
Lycée sans début d’université
Lycée avec début d’université
Université inférieur licence
Licence
Master et plus

0.24 (1.30)
0.19 (1.10)
0.09 (0.93)

−0.12 (0.93)
−0.19 (0.84)
−0.41 (0.91)
−0.59 (0.69)
−0.49 (0.93)

0.08 (1.32)
0.16 (1.10)
0.02 (0.94)

−0.06 (0.98)
−0.04 (0.89)
−0.42 (0.81)
−0.26 (0.75)
−0.25 (0.93)

Statut d’emploi du père
Salarié
Non salarié
Sans emploi

−0.02 (0.99)
−0.02 (1.03)

0.27 (0.96)

−0.03 (0.99)
0.11 (1.01)

−0.05 (0.96)
Statut d’emploi de la mère
Salarié
Non salarié
Sans emploi

−0.13 (0.93)
0.01 (1.01)
0.15 (1.08)

−0.11 (0.94)
0.08 (1.00)
0.13 (1.07)

Catégorie socioprofessionnelle des parents
Professions intellectuelles supérieures
Direction
Employés de bureau
Métiers de la vente
Métiers des services
Contremaîtres et ouvriers qualifiés
Ouvriers semi-qualifiés
Ouvriers non qualifiés
Ouvriers agricoles
Agriculteurs exploitants

−0.49 (0.85)
−0.59 (0.84)
−0.27 (0.94)
−0.23 (0.96)
−0.14 (0.93)
−0.05 (0.95)

0.11 (1.00)
0.30 (1.03)
0.65 (0.92)
0.29 (0.93)

−0.22 (0.85)
−0.17 (0.88)

0.00 (1.00)
−0.02 (0.97)
−0.05 (0.94)

0.04 (1.02)
−0.01 (1.03)

0.10 (1.08)
0.09 (0.98)
0.18 (0.95)

Source et champ : EVS 2017. Personnes âgées de 18 ans et plus, résidant dans l’un des 30 pays européens retenus pour l’analyse (cf. encadré 1).
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supérieures par exemple). Les différences 
entre pays sont les plus importantes, l’adhésion 
globale moyenne aux stéréotypes allant de +0.83 
pour la plus forte (Lituanie) à −0.96 pour la plus 
faible (Norvège).

L’interprétation des scores sur la seconde dimen‑
sion est plus complexe, puisque cette dimension 
renvoie à la fois à une adhésion aux stéréotypes 
sur le rôle de la mère et à une non‑adhésion aux 
stéréotypes liés aux différences de compétences 

professionnelles. Les femmes ont un score plus 
élevé que les hommes, le score est plus élevé 
pour les personnes les plus âgées, et plus faible 
pour les personnes les plus diplômées ou de 
parents plus diplômés. Les personnes dont la 
mère travaillait ont un score moins élevé. Pour 
cette dimension également, les différences entre 
pays sont celles qui ont la plus grande ampleur, 
le score moyen le plus faible étant de −0.77 
(Biélorussie) et le plus élevé de +0.73 (Albanie).

Figure I – Score moyen selon le pays sur la première dimension
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Source et champ : EVS 2017. Personnes âgées de 18 ans et plus, résidant dans l’un des 30 pays européens retenus pour l’analyse (cf. encadré 1).

Figure II – Score moyen selon le pays sur la seconde dimension
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Source et champ : EVS 2017. Personnes âgées de 18 ans et plus, résidant dans l’un des 30 pays européens retenus pour l’analyse (cf. encadré 1).
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Pour approfondir ces résultats, nous utilisons des 
modèles multiniveaux à effets aléatoires expli‑
quant respectivement l’adhésion aux stéréotypes 
de la dimension 1 (« Spécialisation ») et de la 
dimension 2 (« Rôle de la mère ») par les carac‑
téristiques individuelles et les caractéristiques 
des pays de résidence.

Les résultats sont cohérents avec la littérature 
sur la plupart des variables individuelles pour 
la dimension d’adhésion globale aux stéréotypes 
liés au modèle de «  monsieur gagne‑pain  » 
(tableau 3). Notamment, toutes choses égales, 
les femmes adhèrent globalement moins que les 
hommes aux stéréotypes (Braun & Scott, 2009 ; 
Papuchon, 2017). L’adhésion aux stéréotypes 
croît avec l’âge, avec cependant une sorte de 
palier entre 25 et 54 ans, pouvant correspondre à 
la situation de parentalité. Ainsi, les individus qui 
sont parents pourraient renouer avec une vision 
stéréotypée, un phénomène par ailleurs étudié 
dans la littérature (Vespa, 2009). Les diplômes 
jouent également un rôle, le degré d’adhésion 

aux stéréotypes (dimension 1) diminuant avec 
le niveau de diplôme, ce qui est déjà souligné 
par Papuchon (2017). En ce qui concerne les 
catégories socioprofessionnelles, les ouvriers 
non qualifiés et les personnes n’ayant jamais eu 
d’emploi adhèrent le plus aux stéréotypes. Du côté 
des déterminants familiaux, avoir un père ayant 
un niveau de diplôme inférieur au lycée va de pair 
avec le fait d’avoir une vision plus stéréotypée et 
avoir eu une mère qui ne travaillait pas correspond 
à une vision plus stéréotypée. Enfin, les personnes 
dont les parents exerçaient une profession intel‑
lectuelle supérieure ou dans l’administration 
ont une vision plus égalitaire que ceux dont les 
parents travaillaient dans l’agriculture ou avaient 
un emploi non qualifié, qui ont une vision plus 
traditionnelle et stéréotypée. En ce qui concerne 
les variables nationales, un taux d'inscription 
des enfants en crèche plus élevé correspond à 
une moindre adhésion aux stéréotypes. Cela 
souligne que les systèmes de garde d’enfants 
entretiennent des liens étroits avec la prévalence 
de certains stéréotypes (Perrier & Engeli, 2015).

Tableau 3 – Résultats des modèles
Modèle 1  

« Spécialisation »
Modèle 2  

« Rôle de la mère »
Constante 0.37 (0.13)* 0.04 (0.11)
Sexe (réf. : Homme)
Femme −0.30 (0.01)*** 0.26 (0.01)***
Âge (réf. : 65 ans et plus)
15-24 ans
25-34 ans
35-44 ans
45-54 ans
55-64 ans

−0.57 (0.02)***
−0.34 (0.02)***
−0.39 (0.02)***
−0.37 (0.02)***
−0.27 (0.02)***

−0.20 (0.03)***
−0.15 (0.02)***
−0.06 (0.02)**
−0.10 (0.02)***
−0.05 (0.02)**

Niveau d’études (réf. : lycée avec début univ.)
Inférieur primaire
Primaire
Collège
Lycée sans début d’université
Université inférieur licence
Licence
Master et plus

0.57 (0.05)***
0.32 (0.02)***
0.18 (0.01)***
0.13 (0.02)***

−0.05 (0.02)*
−0.16 (0.02)***
−0.19 (0.02)***

0.08 (0.05)
0.09 (0.02)***
0.13 (0.02)***
0.04 (0.02)
0.01 (0.02)

−0.09 (0.02)***
−0.10 (0.02)***

Catégorie socioprofessionnelle (réf. : ouvriers qualifiés)
Cadres de direction et managers de haut niveau
Managers intermédiaires
Professions intermédiaires
Indépendants
Agriculteurs
Contremaîtres
Employés
Ouvriers non qualifiés
N’a jamais eu d’emploi

−0.28 (0.02)***
−0.25 (0.02)***
−0.19 (0.02)***
−0.06 (0.03)*

0.03 (0.04)
−0.16 (0.02)***
−0.10 (0.02)***

0.10 (0.02)***
0.10 (0.02)**

−0.13 (0.02)***
−0.09 (0.02)***
−0.09 (0.02)**

0.03 (0.03)
−0.00 (0.05)

0.03 (0.03)
−0.03 (0.02)

0.03 (0.02)
−0.13 (0.03)***

Niveau d’études du père (réf. : lycée avec début univ.)
Inférieur primaire
Primaire
Collège
Lycée sans début d’université
Université inférieur licence
Licence
Master et plus

0.10 (0.03)***
0.09 (0.02)***
0.05 (0.02)**

−0.01 (0.02)
−0.02 (0.02)
−0.01 (0.03)

0.01 (0.02)

−0.00 (0.03)
−0.09 (0.03)***

0.02 (0.02)
−0.01 (0.03)
−0.01 (0.03)
−0.03 (0.03)
−0.04 (0.03) �➔
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Niveau d’études de la mère (réf. : lycée avec début univ.)
Inférieur primaire
Primaire
Collège
Lycée sans début d’université
Université inférieur licence
Licence
Master et plus

0.04 (0.03)
0.04 (0.02)*
0.06 (0.02)**
0.07 (0.03)***

−0.03 (0.03)
0.02 (0.03)

−0.04 (0.03)

0.09 (0.03)**
0.13 (0.02)***
0.02 (0.02)
0.08 (0.03)**

−0.10 (0.03)**
0.02 (0.04)
0.01 (0.03)

Statut d’emploi du père (réf. : salarié)
Non salarié
Sans emploi

−0.00 (0.01)
−0.07 (0.03)*

0.06 (0.02)***
−0.05 (0.03)

Statut d’emploi de la mère (réf. : salarié)
Salarié
Sans emploi

0.02 (0.02)
0.14 (0.01)***

0.04 (0.02)
0.08 (0.01)***

Catégorie socioprofessionnelle des parents (réf. : contremaîtres et ouvriers qualifiés)
Profession intellectuelle supérieure
Direction
Employés de bureau
Métiers de la vente
Métiers des services
Ouvriers semi-qualifiés
Ouvriers non qualifiés
Ouvriers agricoles
Agriculteurs exploitants

−0.11 (0.02)***
−0.13 (0.02)***
−0.04 (0.02)*
−0.03 (0.02)

0.02 (0.02)
−0.00 (0.02)

0.06 (0.02)***
0.14 (0.02)***
0.12 (0.03)***

−0.10 (0.03)***
−0.09 (0.03)**
−0.00 (0.02)
−0.07 (0.03)*
−0.06 (0.03)*
−0.06 (0.02)**
−0.07 (0.02)**
−0.10 (0.02)***
−0.02 (0.03)

Ratio travail domestique −0.06 (0.05) 0.11 (0.04)**
Législation égalité professionnelle (réf. : droits garantis par la loi)
Droits partiellement garantis 0.16 (0.17) −0.24 (0.14)
Indice de développement de genre 0.07 (0.08) −0.04 (0.07)
Dépenses publiques garde d’enfants −0.10 (0.06) 0.03 (0.05)
Taux d’inscription des enfants en crèche −0.18 (0.09)* −0.04 (0.08)
Durée du congé de maternité 0.01 (0.04) −0.03 (0.03)
Durée du congé de paternité −0.00 (0.07) 0.02 (0.06)
ICC 0.15 0.08
-2 log vraisemblance 119 997 130 992
AIC 120 001 130 996

Note : Les variables d’intérêt ainsi que les variables nationales ont été centrées‑réduites avant l’analyse.
*** : p‑value<0.001 ; ** : p‑value<0.01 ; * : p‑value<0.05.
Modèle 1 : Un coefficient positif correspond à un score plus élevé sur la dimension, et donc à une vision plus stéréotypée.
Modèle 2 : Un coefficient positif correspond à un score plus élevé sur la dimension, et donc à une vision plus stéréotypée sur le rôle de la mère ou 
à une vision moins stéréotypée sur les différences de compétences entre femmes et hommes.
Source et champ : EVS 2017. Personnes âgées de 18 ans et plus, résidant dans l’un des 30 pays européens retenus pour l’analyse (cf. encadré 1).

Tableau 3 – (suite)

Pour ce qui est de la dimension à la fois 
d’adhésion aux stéréotypes sur le rôle de la 
mère et de non-adhésion aux stéréotypes sur 
les différences de compétences entre femmes 
et hommes (dimension 2), ce sont au contraire 
les femmes qui obtiennent un score plus élevé. 
Cela peut tenir autant à une plus grande adhé‑
sion aux stéréotypes sur le rôle de la mère qu’à 
une moindre adhésion aux stéréotypes sur les 
compétences. Le score sur la dimension croît 
globalement avec l’âge, ce qui peut être lié à la 
forte prégnance de l’idéologie de la maternité 
intensive chez les personnes plus âgées (Cotter 
et al., 2011), mais a plutôt tendance à décroître 
avec le niveau d’études. Les cadres, managers et 
professions intermédiaires ont les scores les plus 
faibles. Il n’y a pas de différences significatives 
selon le niveau d’études du père, à l'exception du 

niveau primaire qui est associé à une adhésion 
plus faible, mais les scores sont plus élevés 
pour les personnes dont les mères ont un faible 
niveau d’études et pour celles dont les mères ne 
travaillaient pas, ce qui peut s’expliquer par le 
fait que les enfants de mères qui ne travaillaient 
pas ont intériorisé l’idée qu’une mère devait en 
priorité s’occuper de ses enfants, quelles que 
soient ses compétences professionnelles. Cela 
souligne l’importance du travail des femmes 
dans la diffusion d’une vision plus égalitaire 
(Donnelly et al., 2016). Enfin, concernant les 
différences selon les pays, aucune variable n'est 
significative4.

4.  Il faut noter que les variables «  Dépenses publiques en matière de 
garde d’enfants » et « Taux d’inscription des enfants en crèche » sont cor‑
rélées positivement (0.50 sur la base pays, 0.56 sur la base individus).
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Pour évaluer l’ampleur des différences natio‑
nales dans l’adhésion aux stéréotypes de genre, 
nous comparons les coefficients de corréla‑
tion intra‑classe  (ICC) de plusieurs modèles 
(tableau 4)  : l’ICC d’un modèle multiniveaux 
sans aucune covariable, l’ICC d’un modèle 
avec uniquement les covariables individuelles, 
et l’ICC d’un modèle avec les covariables indi‑
viduelles et nationales (celui du tableau 3).

Tout d’abord, 27 % de la variance de l’adhé‑
sion aux stéréotypes sur la spécialisation 
est attribuable à des différences entre pays, 
contre 10 % de la variance de l’adhésion aux 
stéréotypes sur le rôle de la mère. L’ajout de 
covariables individuelles ne diminue pas les ICC 
(respectivement 29 % et 9 %) : les différences 
nationales ne sont donc pas expliquées par des 
différences de caractéristiques individuelles des 
populations nationales. Si l’on ajoute aux cova‑
riables individuelles les covariables nationales, 
l’ICC devient beaucoup plus faible, il s’élève à 
15 % (dimension 1) et 8 % (dimension 2). Cette 
baisse pourrait être due au simple fait que l’on 
a ajouté un grand nombre de variables natio‑
nales (7), sachant qu’il y a relativement peu de 
pays (30). Pour vérifier que ce n’est pas le seul 
mécanisme à l’œuvre, nous avons calculé l’ICC 
des modèles comprenant les covariables indi‑
viduelles et uniquement une variable nationale 
(la seule variable significative : taux d’inscrip‑
tion des enfants en crèche). Les ICC sont alors 
respectivement de 14 % et 10 %, ce qui montre 
que, sur la dimension 1 en tout cas, c’est bien 
l’ajout de cette variable (et pas le simple fait 
d’ajouter de nombreuses variables nationales) 
qui fait baisser l’ICC.

4. Discussion
Cette étude a donc permis de montrer que les 
stéréotypes de genre sous‑jacents au modèle 
de «  monsieur gagne‑pain  » pouvaient être 
représentés par deux dimensions, l’une portant 
sur l’adhésion globale à ces stéréotypes, avec 
l’idée d’une spécialisation fondée sur des 
compétences et des désirs vus comme intrin‑
sèquement genrés, et l’autre sur le rôle de la 
mère et son incompatibilité avec l’exercice d’une 
activité professionnelle (combiné avec une non‑
adhésion aux stéréotypes relatifs aux différences 

de compétences entre femmes et hommes). Elle 
a ensuite permis de montrer que les déterminants 
de l’adhésion (ou la non‑adhésion) à ces deux 
dimensions diffèrent en partie. Notamment, le 
poids du niveau national dans la variance de 
l’adhésion est moindre pour la dimension 2 sur 
le rôle de la mère. Par ailleurs, les variations 
selon le genre et les caractéristiques des parents 
diffèrent également. Cette discussion revient sur 
ces quatre points.

Comme nous l’avons mentionné, les stéréotypes 
de genre sous‑jacents au modèle de « monsieur 
gagne‑pain » sont le plus souvent représentés et 
opérationnalisés sous forme d’une échelle unidi‑
mensionnelle, allant d’une vision traditionnelle 
à une vision égalitaire (Davis  & Greenstein, 
2009 ; Gaunt & Benjamin, 2007). Cependant, 
à la lueur de nos résultats, cette représentation 
peut sembler réductrice, et manquer une partie 
de la complexité de ce phénomène (Grunow 
et al., 2018). Certains travaux optent pour une 
analyse multidimensionnelle, définissant ex ante 
ces dimensions, par exemple « opinions sur les 
capacités et compétences des femmes et des 
hommes », « opinions en matière de division 
sexuée du travail  » (Donnelly et  al., 2016  ; 
Papuchon, 2017). Cependant, ces distinctions 
sont faites ex ante, et ne sont pas fondées sur 
une analyse directe des données pour les identi‑
fier. En l’occurrence, notre étude montre que les 
stéréotypes de genre peuvent empiriquement être 
déclinés en deux dimensions (adhésion globale 
d’une part, et focalisation sur le rôle de la mère 
vs stéréotypes sur les compétences d’autre part). 
Un point intéressant de cette seconde dimension 
est qu’elle correspond à la fois à une adhésion 
aux stéréotypes sur le rôle de la mère et à une 
non‑adhésion aux stéréotypes sur les différences 
de compétences professionnelles.

Les autres résultats centraux de cette étude 
portent sur les déterminants du niveau d’adhé‑
sion aux stéréotypes sur ces deux dimensions. 
Alors que la littérature existante s’est centrée 
soit sur les déterminants individuels (Papuchon, 
2017), soit sur les déterminants nationaux de 
l’adhésion aux stéréotypes de genre (Grunow 
et al., 2018), une des contributions de cette étude 
est d’examiner conjointement ces deux niveaux. 
Nous montrons en outre que les déterminants ne 

Tableau 4 – ICC de différents modèles
Modèles sans aucune  

covariable (%)
Modèles avec covariables 

individuelles (%)
Modèles avec covariables 

individuelles et nationales (%)
Dimension 1 (Spécialisation) 27 29 15
Dimension 2 (Rôle de la mère) 10 9 8
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sont pas exactement les mêmes pour les deux 
dimensions. Ainsi, le poids du niveau national 
dans la variance de l’adhésion est beaucoup plus 
important pour la première que pour la seconde 
dimension (27 %, contre 10 %). Dans le même 
temps, seule la variable relative au taux d'ins‑
cription des enfants en crèche est significative 
sur la dimension 1 (« Spécialisation »), un taux 
d'inscription plus élevé correspondant sans 
surprise à une moindre adhésion aux stéréo‑
types. Cela semble indiquer que ce sont d’autres 
caractéristiques nationales, non observées, telles 
que la culture par exemple, qui jouent un rôle 
dans l’adhésion globale aux stéréotypes de 
genre et plus particulièrement dans l’adhésion 
à une vision stéréotypée sur la question de la 
spécialisation genrée entre sphère domestique 
et sphère professionnelle. Cela incite alors à se 
pencher plus précisément sur les institutions et 
politiques qui peuvent permettre de faire évoluer 
les cultures nationales, et donc par exemple sur 
le rôle d’une institution telle que l’école, entre 
autres (Duru‑Bellat, 2008). Par ailleurs, le fait 
que le niveau national ait un poids plus faible 
dans la variance de la dimension 2 (« Rôle de 
la mère  ») que dans celle de la dimension  1 
(«  Spécialisation  ») relativise les travaux qui 
soulignent la variabilité du rôle de la mère 
selon les cultures nationales (Perrier & Engeli, 
2015). Nos résultats montrent en effet que les 
différences entre pays en matière d’adhésion aux 
stéréotypes sur le rôle de la mère s’expliquent 
davantage par des différences des caractéristiques 
individuelles (potentiellement inobservables) 
que par des différences liées à la culture ou aux 
institutions nationales. Cela pourrait mettre en 
question l’importance, soulignée dans d’autres 
travaux (Lin, 2018), des institutions et politiques 
nationales dans les stéréotypes de genre.

Concernant les différences entre femmes et 
hommes, alors que les femmes ont une vision 
plus égalitaire que les hommes en termes 
d’adhésion globale aux stéréotypes (première 
dimension), leur score est plus élevé que celui 
des hommes sur la seconde dimension, ce qui 
peut traduire à la fois une plus grande adhésion 
aux stéréotypes de genre sur le rôle de la mère 
et une moindre adhésion aux stéréotypes sur 
les différences genrées de compétences profes‑
sionnelles. Pour tester cela, nous avons mesuré 
l’adhésion à chaque stéréotype pris séparément, 
pour les femmes et les hommes. Nous constatons 
que, en ce qui concerne les stéréotypes sur le rôle 
de la mère, les moyennes pour les femmes sont 
très proches des moyennes pour les hommes, 
alors que, en ce qui concerne les stéréotypes 
sur les différences genrées de compétences 

professionnelles, les moyennes pour les femmes 
sont très inférieures aux moyennes pour les 
hommes. Cela semble indiquer que les femmes 
restent soumises à l’idéologie de la maternité 
intensive et à l’image d’une mère totalement 
dévouée à ses enfants, au point de ne pas pouvoir 
se consacrer à une activité professionnelle, 
alors même qu’elles remettent plus en cause 
que les hommes l’idée que les femmes sont 
moins compétentes que les hommes dans la 
sphère professionnelle. Ce résultat renvoie à de 
précédentes études sur le poids de l’idéologie de 
la maternité intensive pour les femmes (Cotter 
et al., 2011). Il souligne aussi l’importance de 
tenir compte des différences genrées dans la mise 
en place de politiques et de pratiques visant la 
réduction des stéréotypes de genre.

Les différences selon les caractéristiques paren‑
tales varient aussi entre les deux dimensions. 
Notamment, le niveau d’études du père semble 
jouer un rôle plus important sur la première 
dimension, et celui de la mère sur la seconde. 
Cela peut s’expliquer par le fait que la seconde 
dimension porte sur le rôle de la mère, et l’on 
peut donc supposer que le rôle de la mère est 
globalement plus important dans l’adhésion 
d’un individu à une vision traditionnelle ou 
au contraire égalitaire sur ce sujet. Le statut 
d'emploi du père et de la mère sont significatifs 
sur les deux dimensions. Ces résultats viennent 
enrichir la littérature sur les déterminants paren‑
taux de l’adhésion aux stéréotypes de genre, qui 
considère généralement ces derniers comme un 
corpus unidimensionnel et s’arrête donc à ce qui 
correspond à notre première dimension (Davis & 
Greenstein, 2009 ; Dhar et al., 2019 ; Platt & 
Polavieja, 2016).

*  * 
*

Finalement, ces résultats invitent à discuter avec 
les deux théories centrales sur l’adhésion aux 
stéréotypes de genre, la théorie « interest‑based » 
(renvoyant à l’idée que les individus adhèrent ou 
non aux stéréotypes selon leurs propres intérêts), 
et la théorie « exposure‑based » (renvoyant à 
l’idée que les individus adhèrent ou non aux 
stéréotypes selon leur degré d’exposition à des 
configurations égalitaires) (Davis & Greenstein, 
2009). En l’occurrence, nos résultats montrent 
que ces deux théories sont complémentaires  : 
par exemple, les femmes adhèrent moins aux 
stéréotypes globalement (interest‑based), tout 
comme les individus dont la mère travaillait 
(exposure‑based).
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Malgré ses apports, cette étude présente plusieurs 
limites qui permettent d’ouvrir des perspectives 
de recherche. Tout d’abord, ce sont principale‑
ment les stéréotypes de genre sous‑jacents au 
modèle de «  monsieur gagne‑pain  » qui ont 
été étudiés, alors que les stéréotypes de genre 
portent également sur d’autres sujets (par 
exemple, la supposée infériorité des femmes 
dans le domaine mathématique). Il serait donc 
intéressant d’élargir cette étude, et notamment 
la représentation sous forme multidimension‑
nelle, à un corpus plus général de stéréotypes. 
Ensuite, les déterminants individuels des 
stéréotypes de genre que nous avons pris en 
compte sont limités par les informations dispo‑
nibles dans l’enquête EVS utilisée. Il aurait pu 
être intéressant de prendre en compte d’autres 
déterminants, tels que le type d’éducation reçu. 

De la même façon, d’autres caractéristiques 
nationales pourraient être prises en compte, 
par exemple celles décrivant le contexte  
social. Par ailleurs, nous avons étudiés les stéréo‑
types tels qu’ils sont déclarés par les individus. 
Or,  la littérature a montré l’existence de cas 
où les individus adhèrent à des stéréotypes de 
façon inconsciente tout en déclarant des convic‑
tions tout à fait égalitaires (Kahneman, 2015 ; 
Madsen & Andrade, 2018), ce qu’il serait aussi 
intéressant d’étudier. Enfin, en ce qui concerne 
les caractéristiques nationales, le sens de la 
causalité est impossible à établir : les stéréotypes 
de genre peuvent aussi sans doute contribuer à 
la situation des pays en matière d’égalité entre 
femmes et hommes. Établir cette causalité 
nécessiterait par exemple de disposer de données 
longitudinales.�
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Tableau A1‑1 – Correspondance pour la catégorie socioprofessionnelle du répondant
Terme utilisé dans la base EVS 

(« European Socio‑economic Classification »)
Terme utilisé dans l’article

Large employers, higher managers Cadres de direction
Lower managers, higher technicians Managers intermédiaires
Intermediate Professions intermédiaires
Small employers self‑employed Indépendants / Chefs de petites entreprises
Agriculture Agriculteurs
Lower technicians Contremaîtres
Lower technical Ouvriers qualifiés
Lower sales and service Employés
Routine Ouvriers non qualifiés
Retired, Homemaker not otherwise employed, Student, 
Unemployed, Disabled, who have never had a job

N’a jamais eu d’emploi

Tableau A1‑2 – Correspondance pour la catégorie socioprofessionnelle des parents
Terme utilisé  

dans la base EVS
Terme utilisé dans le questionnaire français EVS  

et dans l’article
Prof technical Professions intellectuelles supérieures
Higher admin Métiers de direction
Clerical Employés de bureau
Sales Métiers de la vente
Service Métiers des services
Skilled worker Contremaîtres et ouvriers qualifiés
Semi‑skilled worker Ouvriers semi‑qualifiés
Unskilled worker Ouvriers non qualifiés
Farm worker Ouvriers agricoles
Farm manager Agriculteurs exploitants
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ANNEXE 2______________________________________________________________________________________________

PRÉCISIONS MÉTHODOLOGIQUES SUR L’ACP

L’analyse a conduit à retenir les deux premiers axes, que ce soit par application de la règle de Kaiser (les deux premiers 
axes sont les seuls avec des valeurs propres supérieures à 1) ou par application de la règle du coude, comme l’indique le 
graphique des parts d’inertie expliquée ci‑dessous.

Tableau A2‑1 – Valeurs propres
N° Valeur 

propre
Différence Pourcentage Pourcentage 

cumulé
1 4.1787 . 52.23 52.23 ******************************************************************************
2 1.2345 2.9442 15.43 67.67 **********************
3 0.6030 0.6315 7.54 75.20 **********
4 0.5256 0.0774 6.57 81.77 *********
5 0.4497 0.0759 5.62 87.40 ********
6 0.3892 0.0605 4.87 92.26 *******
7 0.3288 0.0604 4.11 96.37 *****
8 0.2903 0.0385 3.63 100.00 *****

Source et champ : EVS 2017. Personnes âgées de 18 ans et plus, résidant dans l’un des 30 pays européens retenus pour l’analyse (cf. encadré 1).

Tableau A2‑2 – Contributions et coordonnées des variables sur les axes 1 et 2
Variable Contribution axe 1 Coordonnée axe 1 Contribution axe 2 Coordonnée axe 2

S1 11.1 0.68 21.0 0.51
S2 12.2 0.71 9.3 0.34
S3 11.6 0.70 22.8 0.53
S4 15.5 0.80 0.9 0.10
S5 13.4 0.75 13.9 −0.41
S6 12.9 0.73 18.2 −0.47
S7 12.1 0.71 12.1 −0.39
S8 11.3 0.69 2.0 −0.16

Source et champ : EVS 2017. Personnes âgées de 18 ans et plus, résidant dans l’un des 30 pays européens retenus pour l’analyse (cf. encadré 1).

S1 : « Quand une mère a un emploi, les enfants en souffrent. »
S2 : « Avoir un travail, c’est bien, mais ce que la plupart des femmes veulent vraiment, c’est un foyer et des enfants. »
S3 : « En général, quand la femme a un emploi à plein temps, la vie de famille en souffre. »
S4 : « Le travail d’un homme, c’est de gagner de l’argent, celui d’une femme de s’occuper de la maison et de la famille. »
S5 : « En général, les hommes s’avèrent être de meilleurs dirigeants politiques que les femmes. »
S6 : « En général, les hommes s’avèrent être de meilleurs dirigeants d’entreprise que les femmes. »
S7 : « Faire des études universitaires est plus important pour un garçon que pour une fille. »
S8 : « Quand les emplois sont rares, un homme a plus droit à un travail qu’une femme. »
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FORMULES DE CALCUL UTILISÉES POUR LES SCORES ISSUS DES DEUX DIMENSIONS DE L’ACP

Les formules ci‑dessous ont été utilisées pour calculer les scores individuels issus des deux dimensions de l’ACP. Les 
paramètres chiffrés correspondent aux coordonnées des variables sur les axes.
      DIM S S S S S Si i i i i i1 0 68 1 0 71 2 0 70 3 0 80 4 0 75 5 0 73 6= × + × + × + × + × + ×. . . . . . ii i iS S+ × + ×0 71 7 0 69 8. .

      DIM S S S S S Si i i i i i i2 0 51 1 0 34 2 0 53 3 0 1 4 0 41 5 0 47 6= × + × + × + × − × − ×. . . . . . −− × − ×0 39 7 0 16 8. .S Si i

où DIM i1 représente la façon dont le score de l’individu i est calculé sur la dimension 1 (« Spécialisation »), et S i1  corres‑
pond à la réponse de l’individu i sur le premier stéréotype (voir ci‑dessus pour la liste des différents stéréotypes).
Les deux dimensions ont ensuite été centrées‑réduites.

Figure A3‑I – Distribution des scores sur la première dimension
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Source et champ : EVS 2017. Personnes âgées de 18 ans et plus, résidant dans l’un des 30 pays européens retenus pour l’analyse (cf. encadré 1).

Figure A3‑II – Distribution des scores sur la seconde dimension
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Source et champ : EVS 2017. Personnes âgées de 18 ans et plus, résidant dans l’un des 30 pays européens retenus pour l’analyse (cf. encadré 1).
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La non‑imposition des loyers imputés : un cadeau pour 
Harpagon ? Une estimation dans le cas de la France

Non‑Taxation of Imputed Rent: A Gift to Scrooge? 
Evidence from France

Montserrat Botey* et Guillaume Chapelle**

Résumé – Le creusement spectaculaire des inégalités de richesse alimente le débat sur la  
possibilité de taxer le patrimoine. La hausse des prix de l’immobilier est, dans une certaine 
mesure, à l’origine de ces disparités croissantes de richesse. Cet article examine le potentiel 
impact redistributif de l’imposition des loyers imputés, c’est‑à‑dire des loyers que les proprié‑
taires devraient payer s’ils étaient locataires de leur bien. Nous estimons les économies d’impôt 
correspondantes et leur répartition entre les ménages en France à l’aide du simulateur fiscal mis 
au point par Landais et al. (2011). Nous évaluons à 7 % du revenu national net le montant des 
loyers imputés nets, leur non‑imposition constituant des dépenses fiscales cachées pouvant aller 
jusqu’à 11 milliards d’euros par an. La non‑imposition constitue ainsi la plus grande dépense 
publique envers les propriétaires occupants. Elle profite principalement aux ménages les plus 
âgés et les plus riches.

Abstract – The dramatic rise in wealth inequalities has generated debates on the opportunity 
to tax wealth. Increasing housing prices are, to some extent, driving these widening wealth dis-
parities. This paper examines the potential redistributive impact of taxing imputed rents, which 
usually are exempt from income taxation. We estimate tax savings and their distribution between 
households in France by using a fiscal simulator that Landais et al. (2011) developed. We find 
that while net imputed rents represent 7% of national net income, their non-taxation amounts to 
hidden fiscal spending (i.e. tax expenditures) totaling up to 11 billion euros annually. This indi-
cates that non-taxation is the largest public spending directed at homeowners, benefiting mostly 
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L es loyers imputés désignent les loyers 
que les propriétaires occupant leur loge‑

ment devraient payer s’ils étaient locataires 
de leur bien. On estime qu’ils représentent 
7  % du revenu national net, et leur prise en 
compte aurait des implications majeures dans 
la mesure des inégalités de revenu (Driant  & 
Jacquot, 2005). Depuis 1914, l’administration 
française, comme celle de la plupart des pays 
développés entre 1910 et 1980, les incluait 
dans l’assiette de l’impôt sur le revenu. Elle 
les en a exclus à partir de 1965, dans l’objec‑
tif de faciliter l’accès à la propriété et dans un 
contexte d’émergence d’une classe moyenne de 
propriétaires. Toutefois, certains pays de l’Or‑
ganisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) – par exemple l’Islande, 
le Luxembourg, les Pays‑Bas, la Slovénie et 
la Suisse – l’incluent encore aujourd’hui dans 
leur assiette fiscale et traitent les loyers imputés 
comme tout autre revenu du capital.

La flambée des prix des logements qui a débuté 
au début des années 2000, combinée à la chute 
du taux d’accession à la propriété dans le décile 
de revenu le plus bas (Laferrère et al., 2017), a 
remis l’imposition du capital et le patrimoine 
immobilier sur le devant de la scène (Piketty, 
2014 ; Bonnet et al., 2021). Selon Piketty (2014), 
bien que les guerres mondiales aient considéra‑
blement atténué la concentration des richesses 
en Europe, les 1 % de personnes les plus riches 
de France détiennent actuellement 25  % du 
patrimoine total. Dans ce contexte, l’inclusion 
des loyers imputés dans l’assiette de l’impôt sur 
le revenu pourrait être un outil de redistribution 
(Landais et al., 2011). Nous présentons dans ce 
qui suit des éléments empiriques qui soutiennent 
ce point de vue, et nous analysons en outre les 
dimensions intergénérationnelles et démogra‑
phiques de cette redistribution.

Dans cet article, nous défendons l’idée que la 
non‑imposition des loyers imputés devrait être 
traitée comme une subvention. Nous transposons 
partiellement les travaux de Figari et al. (2017) 
au contexte français en utilisant le modèle de 
micro‑simulation TAXIPP mis au point par 
Landais et al. (2011). Ce modèle nous permet 
d’évaluer le montant de l’impôt sur le revenu que 
les propriétaires occupants épargnent en l’absence 
de taxation des loyers imputés et nous décri‑
vons les bénéficiaires de cette incitation fiscale. 
Répondre à ces questions revêt une importance 
majeure dans le débat sur la possibilité de rétablir 
l’imposition du loyer imputé. Nos travaux sont 
également étroitement liés à ceux de Poterba & 
Sinai (2008), qui analysent l’effet que la suppres‑
sion de la déduction des intérêts d’emprunt ou le 

rétablissement de l’impôt sur les loyers imputés 
aurait sur le coût d’utilisation du logement aux 
États‑Unis. Nous arrivons à trois conclusions 
principales. Premièrement, la non‑imposition des 
loyers imputés représente des dépenses fiscales 
comprises entre 9 et 11  milliards d’euros par 
an, ce qui correspond globalement aux recettes 
fiscales provenant de la taxe foncière sur les 
propriétaires occupants. Il s’agit également de 
la principale dépense fiscale visant les proprié‑
taires. Deuxièmement, sachant que la proportion 
de propriétaires occupants augmente considéra‑
blement avec l’âge, la non‑imposition des loyers 
imputés est un transfert important depuis les 
jeunes vers les plus âgés. Troisièmement, cette 
subvention profite principalement aux foyers 
fiscaux les plus riches, qui sont propriétaires 
de plein droit. La subvention moyenne est en 
effet relativement faible, mais elle est répartie 
de façon très inégale. Le régime fiscal profite 
principalement aux ménages du décile de revenu 
le plus élevé, dont 90 % sont propriétaires de 
leur logement. Cependant, ce phénomène est 
moins frappant chez les propriétaires accédants 
(i.e. ayant encore un emprunt à rembourser pour 
l’achat de leur logement), car les remboursements 
d’intérêts réduisent fortement ces écarts, suppri‑
mant en moyenne 70 % de la valeur locative des 
résidences de ces contribuables. Le fait que ce 
sont les propriétaires les plus aisés qui bénéficient 
le plus de cette subvention remet sérieusement en 
question sa capacité à promouvoir l’accession à 
la propriété dans les déciles de revenus les plus 
faibles. Compte tenu du fait que la taxe foncière 
repose sur une valeur locative obsolète (Chapelle 
et al., 2020), nous proposons comme politique 
alternative de la remplacer par un impôt sur 
les loyers imputés. Ce changement générerait 
4 milliards d’euros de revenus supplémentaires 
par an à l’État, qui pourraient servir à diminuer 
d’autres impôts, comme Trannoy  & Wasmer 
(2022) le suggèrent. Il pourrait rendre l’accession 
à la propriété plus abordable pour les ménages 
plus jeunes et les plus pauvres, dont les taux 
d’accession sont extrêmement faibles, tout en 
augmentant le coût de l’accession à la propriété 
pour le décile de revenu le plus élevé. Une 
réforme de ce type pourrait marquer un premier 
pas vers une réforme plus globale de la fiscalité 
foncière, comme le suggèrent divers travaux 
récents (Bérard & Trannoy, 2019 ; Trannoy & 
Wasmer, 2022).

La suite de cet article s’articule comme suit  : 
la section 1 présente la fiscalité sur le logement 
en France et le rôle particulier de l’impôt sur 
le revenu. Dans la section 2, nous définissons 
le biais en faveur des propriétaires occupants 
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et expliquons les raisons pour lesquelles la 
non‑imposition des loyers imputés devrait être 
traitée comme une subvention qui favorise 
les propriétaires occupants. Dans la section 3, 
nous présentons notre méthode d’évaluation 
de la répartition de cette subvention à l’aide du 
modèle TAXIPP. Nous exposons nos résultats 
dans la section 4, avant de conclure.

1. Imposition des biens résidentiels en 
France
Le logement représentant près de 50  % du 
patrimoine total en France, sa fiscalité suscite 
de plus en plus d’intérêt, notamment à des fins 
de redistribution. Cet intérêt est justifié, d’autant 
que l’on considère que l’offre de logements reste 
inélastique en France. En effet, il semblerait plus 
efficace de taxer le logement plutôt que tout autre 
type de capital, comme Bonnet et  al. (2021) 
le démontrent. Toutefois, la pression fiscale 
sur l’immobilier résidentiel est actuellement 
relativement limitée. À partir des données des 
comptes nationaux du logement, on peut estimer 
que les impôts relatifs au secteur du logement 
représentent environ 4.67 % du produit intérieur 
brut (PIB) français.

Les revenus et le patrimoine générés par la 
propriété de logements sont imposés principale‑
ment par le biais de trois régimes. Premièrement, 
la plupart des propriétaires de biens occupés, 
loués ou vides doivent payer la taxe foncière, taxe 
locale bénéficiant principalement aux communes 
et communautés de communes qui fixent le taux 
d’imposition. La taxe foncière sur les propriétés 
bâties représente environ 34 milliards d’euros en 
termes de recettes fiscales en 2018 (dont un peu 
plus de 10 milliards payés par les propriétaires 
occupants). Cependant, cet impôt très ancien 
présente plusieurs inconvénients, car il repose 
sur des valeurs cadastrales datant de 1970, qui 
ne correspondent quasiment plus aux valeurs 
de marché actuelles (Chapelle et  al., 2020). 
En outre, les taux d’imposition fixés par les 
collectivités locales dépendent également de 
leurs autres ressources. En conséquence, cette 
taxe tend à être régressive (Carbonnier, 2019 ; 
André & Meslin, 2021). L’actualisation en cours 
des assiettes fiscales pourrait atténuer cette 
régressivité tout au moins au sein des communes  
(Chapelle et al., 2020).

Le deuxième régime est l’impôt sur la fortune 
immobilière  (IFI), qui a remplacé l’impôt sur 
la fortune en 2017. Cet impôt est un impôt 
progressif sur la valeur du patrimoine immo‑
bilier, dès lors que l’assiette fiscale dépasse 
1.3  million d’euros. L’assiette fiscale est le 

patrimoine immobilier net total, qui comprend 
70 % de la valeur de marché estimée de la rési‑
dence principale du propriétaire et tous les autres 
actifs immobiliers, y compris les parts dans des 
sociétés détenant des biens immobiliers. Dans la 
pratique, cet impôt ne concerne qu’un nombre 
relativement limité de ménages et génère des 
recettes fiscales relativement modestes (environ 
2 milliards d’euros en 2018).

Troisièmement, les revenus fonciers peuvent être 
assujettis à l’impôt sur le revenu, avec un taux 
marginal d’imposition de 0 % pour la tranche 
inférieure et de 41 % pour la tranche supérieure 
en 2010, relevé à 45  % en 2013. À partir de 
1914, tous les revenus tirés de biens immobi‑
liers ont été assujettis à cet impôt, y compris les 
loyers imputés. En 1965, les loyers imputés ont 
été retirés de l’assiette fiscale, dans le but de 
faciliter l’accession à la propriété. Cette logique 
a été poussée encore plus loin dans les années 
1990, ainsi qu’entre 2007 et 2011, lorsque la 
loi « Travail, emploi, pouvoir d’achat » (TEPA) 
a permis aux propriétaires ayant contracté un 
prêt pour l’achat de leur résidence principale 
de déduire les intérêts du crédit correspondant 
de leur impôt sur le revenu, creusant ainsi 
davantage l’écart entre propriétaires et loca‑
taires. Aujourd’hui, si les paiements d’intérêts 
ne sont plus déductibles, les loyers imputés ne 
sont pas imposés et seuls les revenus locatifs 
restent soumis à l’impôt sur le revenu ainsi qu’à 
la contribution sociale généralisée (CSG) et à 
la contribution au remboursement de la dette 
sociale (CRDS) à un taux forfaitaire de 17.2 %1. 
Selon nous, la politique fiscale lancée en 1965 
subventionne l’accession à la propriété d’une 
façon qui n’est pas prise en compte dans les 
comptes nationaux. Nous expliquons pourquoi 
dans la section suivante. Notre objectif dans le 
cadre de cet article est d’estimer la perte fiscale 
générée par cette politique de 1965.

Pour finir, le logement est également imposé 
par le biais de plusieurs régimes fiscaux subsi‑
diaires, s’agissant pour la plupart de taxes sur 
les transactions, comme les droits de timbre, ou 
de taxes sur la consommation, comme la taxe 
sur la valeur ajoutée appliquée aux nouvelles 
constructions/rénovations ou la taxe d’habita‑
tion. Cette dernière fait l’objet d’une suppression 
progressive pour les ménages les plus pauvres 
et sera définitivement supprimée pour tous les 
ménages d’ici à la fin 2023.

1.  Nous examinons les implications de ces cotisations sociales sur nos 
résultats dans le cadre de tests de robustesse supplémentaires.
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2. La non‑imposition des loyers 
imputés crée un biais en faveur des 
propriétaires occupants
2.1. Définition du biais en faveur de 
la propriété – cas en l’absence de taxe 
foncière

Cette section illustre pourquoi la non‑imposition 
des loyers imputés a été mise en œuvre en tant 
que subvention visant à favoriser l’accession 
à la propriété. Dans la pratique, il s’agit d’une 
dépense fiscale favorisant les propriétaires dont le 
taux marginal de l’impôt sur le revenu est élevé. 
Considérons un ménage initialement locataire 
percevant un salaire w et ayant un taux moyen 
d’impôt sur le revenu τ(I) dans lequel ∂

∂
τ ( )I

I
> 0 

et I représente le revenu fiscal  du ménage. Ce 
ménage possède un capital  K qu’il peut soit 
investir en totalité dans un actif alternatif (A), 
demeurer locataire et percevoir un rendement 
r ×A, soit consacrer en totalité à l’achat de sa 
résidence principale pour un prix P, où il pourra 
vivre et économiser un loyer net R2. Sans perte 
de généralité, nous supposons qu’il n’y a pas de 
plus‑value gP = 0. La variation de son patrimoine 
net dépendra du mode d’occupation choisi. En cas 
d’accession à la propriété, elle sera la suivante :

  ∆W0 = [1 −τ(w)] ×w.� (1)

L’équation (1) reflète la situation actuelle, où le 
loyer imputé n’est pas imposé. La seule dépense 
du propriétaire est son impôt sur le revenu, qui 
dépend de son salaire τ(w)×w. Si le ménage 
investit dans un actif alternatif et devient loca‑
taire, il obtient :

  ∆WT = [1 −τ(w + rA)] × [w + rA] − R.� (2)

La non‑imposition du loyer imputé engendre une 
différence importante entre les propriétaires et 
les locataires. On peut illustrer cette subvention 
en supposant que les rendements nets du loge‑
ment et de l’investissement alternatif sont les 
mêmes, c’est‑à‑dire rA = rK = R. Dans ce cas, 
la subvention accordée aux propriétaires serait 
la suivante :

  subvention �= ∆W0 − ∆WT = τ(w + R) × R  
+ [τ(w + R) −τ(w)] × w� (3)

ou, en supposant que l’incidence de la non‑ 
imposition du loyer imputé sur le taux d’im‑
position moyen du salaire est négligeable 
(c’est‑à‑dire [τ(w + R) − τ(w)] × w = 0) :

  subvention = τ(w + R) × R.� (4)

Cette définition simple est relativement proche 
de la situation dans laquelle l’investissement 
alternatif est un autre logement acheté afin 

d’être loué. En effet, Goode (1960) affirme 
que les propriétaires occupants pourraient 
choisir de louer leur logement. Ainsi, le fait 
d’occuper son bien soi‑même révèle que les 
rendements perçus par les propriétaires occu‑
pants sont au moins équivalents ou supérieurs 
à ceux d’une location sur le marché. De plus, à 
salaire égal, un propriétaire est plus avantagé 
qu’un locataire. Ainsi, l’inclusion du loyer 
imputé est conforme à la définition d’assiette 
fiscale de Haig (1921) et de Simons (1938)3 
et pour Figari et  al. (2017), son exclusion  
viole le principe d’équité horizontale et engendre 
un « biais en faveur des propriétaires occupants ».

Nous pouvons formuler plusieurs remarques à 
partir de cette première définition de la subven‑
tion. Premièrement, le montant de la subvention 
augmente avec le loyer net, ce qui favorise les 
propriétaires vivant dans des logements chers, 
par exemple résidant dans de grandes zones 
urbaines où les prix sont élevés, ou ceux qui 
vivent dans de grands logements. Elle favorise 
également les ménages ayant accumulé davan‑
tage de patrimoine immobilier. En conséquence, 
la  théorie du cycle de vie de Modigliani  & 
Miller (1958) peut nous amener à penser que 
la non‑imposition des loyers imputés favorise 
les personnes les plus âgées. Deuxièmement, le 
montant de la subvention augmente avec le taux 
marginal d’imposition sur le revenu, et donc avec 
le revenu du propriétaire lorsque l’impôt sur le 
revenu est progressif. Goode (1960) constate que 
la non‑imposition des loyers imputés aggrave les 
inégalités existantes dans la mesure où l’acces‑
sion à la propriété devient plus rentable pour les 
ménages dont les taux marginaux d’imposition 
sont plus élevés. Cette intuition est confirmée 
par Bourassa & Hendershott (1994) qui, dans le 
cadre d’une analyse du total des impôts payés au 
cours du cycle de vie en Australie, trouvent que le 
rétablissement de l’impôt sur les loyers imputés 
pourrait potentiellement diminuer les inégalités 
de consommation entre les ménages. Des études 
similaires menées en Angleterre (Yates, 1994) 
et en Finlande (Saarimaa, 2011) indiquent que 
l’imposition des loyers imputés ferait diminuer 
le coefficient de Gini du revenu après redistri‑
bution. Pour finir, si l’on se concentre sur les 
ménages les plus riches, on peut supposer que 
la non‑imposition des loyers imputés pourrait 
avoir un effet semblable sur les taux d’accession 
à la propriété à celui des politiques permettant 

2.  Lorsqu’un prêt est contracté, on peut supposer que R est le montant 
net des paiements d’intérêts, qui serait traité comme un coût en ignorant 
l’effet de levier.
3.  Tout type de revenu qui augmente la capacité individuelle de consom‑
mation devrait être inclus dans l’assiette de l’impôt sur le revenu (Haig, 
1921 ; Simons, 1938).
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de déduire de la base imposable les impôts ou 
les intérêts d’emprunt liés à l’acquisition d’une 
résidence principale (Glaeser & Shapiro, 2003 ; 
Chambers et al., 2009 ; Hanson, 2012a, b). En 
effet, ces dispositifs confèrent également un 
avantage aux propriétaires ayant des taux 
marginaux élevés. Or, Hilber & Turner (2014) 
et Gruber et al. (2021) trouvent que la déduction 
des intérêts d’emprunt ne parvient pas à faire 
progresser les taux d’accession à la propriété et 
tend à faire augmenter les prix des logements, 
notamment lorsque l’offre est inélastique.

2.2. Le biais en faveur de la propriété 
occupante en présence d’une taxe foncière

En pratique, les propriétaires sont imposés par 
le biais de la taxe foncière. Nous montrons 
dans cette section que le biais en faveur des 
propriétaires occupants se maintient quand on 
prend cette taxe en considération. Comparons 
par exemple un propriétaire recevant ∆WO =  
[1 −τ(w)] ×w−τp, où τp est la taxe foncière, 
avec un locataire qui investit dans un logement 
pour le louer4. Le locataire‑loueur devra payer 
un loyer R tout en ne recevant que (1 −τ(w +  
R −τp)) ×R −τp. Ainsi, dans une telle situation, les 
deux paieraient la taxe foncière et la subvention 
correspondante serait la suivante :

  subvention �= τ(w + R−τp) × [R−τp]  
+ [τ(w + R−τp) −τ(w)] × w.� (5)

C’est la définition de la subvention que nous utili‑
serons dans les principaux scénarios de cet article 
(scénarios 1 à 3). Si l’investissement alternatif 
est un autre actif assujetti uniquement à l’impôt 
sur le revenu, en supposant que l’effet des loyers 
imputés sur le taux d’imposition moyen est négli‑
geable, alors la subvention serait la suivante :

  subvention = τ(w + R−τp) × [R−τp] −τp.� (6)

Cette définition alternative amène plusieurs 
commentaires. Premièrement, en France, le 
montant de la taxe foncière est calculé sur la 
base de valeurs locatives obsolètes, ce qui génère 
d’importantes subventions pour les propriétaires 
occupants et les loueurs propriétaires de loge‑
ments sous‑évalués et chers. Deuxièmement, 
dans la mesure où la taxe foncière n’est pas 
progressive en France (Carbonnier, 2019  ; 
André & Meslin, 2021), la subvention augmente 
avec le revenu et pourrait même devenir négative 
pour les propriétaires à faible revenu. De plus, la 
taxe foncière doit être acquittée quel que soit le 
niveau d’endettement. En outre, la taxe foncière 
est utilisée pour financer les biens publics locaux, 
essentiels au développement des zones résiden‑
tielles où les logements continuent de dégager 

des plus‑values immobilières, et l’impôt sur le 
revenu est le principal outil de redistribution au 
niveau national. Cette définition alternative de la 
subvention est relativement proche des transferts 
estimés dans le scénario 4 dans lequel on estime 
la variation de l’imposition dans l’hypothèse où 
un impôt sur les loyers imputés remplacerait la 
taxe foncière5.

Pour résumer, un propriétaire recevra une 
subvention positive s’il se trouve dans une 
tranche d’imposition sur le revenu relativement 
élevée, de telle sorte que la taxe foncière est 
inférieure au traitement fiscal du loyer imputé 
(équivalent au revenu de l’investissement alter‑
natif). Le biais qui en résulte pour un ménage 
à revenu moyen/élevé devrait être important 
puisque les rendements du logement et des 
autres investissements sont assez similaires 
(Jordà et al., 2019). De ce fait, la seule imposi‑
tion des loyers imputés se fait à travers la taxe 
foncière qui représente une imposition moyenne 
de 8 % alors que le taux moyen d’imposition des 
revenus du capital productif (i.e. hors logement) 
est de l’ordre de 30 %6.

Dans cet article, nous étudions si la non‑ 
imposition des loyers imputés pourrait être 
traitée comme un crédit d’impôt, tel que défini 
à l’équation  5, et si, à ce titre, elle peut être 
comptabilisée comme une dépense publique, de 
la même façon que d’autres incitations fiscales 
mises en place pour promouvoir l’accession à 
la propriété en France. Par exemple, la possi‑
bilité offerte entre 2007 et 2009 de déduire les 
intérêts payés sur un emprunt pour l’achat d’une 
résidence principale est considérée comme une 
dépense publique et représentait en 2010 une 
dépense fiscale de 7 milliards d’euros. Dans le 
cadre de référence retenu par Goode (1960) ou 
Figari et al. (2017), la situation de référence à 
partir de laquelle les dépenses fiscales devraient 
être évaluées est une situation dans laquelle le 
traitement fiscal ne varie pas en fonction du 
statut d’occupation. Nous illustrons une telle 
situation dans le tableau 1, qui prend en compte 
les deux principales politiques généralement 
mises en œuvre pour promouvoir l’accession à 
la propriété7.

4.  Cela pourrait également correspondre à une situation dans laquelle 
l’investissement alternatif dégage un rendement rA = R − τp.
5.  La variation de l’imposition serait ∆Impôt = τ(w + R) × [R] − τ(w) × [w] − τp.
6.  Le taux d’imposition du capital productif était d’environ 58 % en 2013 
(Artus et al., 2013) tandis que l’impôt sur les loyers imputés était d’environ 
8 %. Depuis la réforme de 2017, la plupart des revenus du capital sont 
imposés au taux forfaitaire unique de 30 %.
7.  Ici, nous omettons les autres subventions qui influencent le choix du 
mode d’occupation, comme le logement social, les allocations logement 
ou les prêts bonifiés, car elles sont comptabilisées en dépenses publiques. 
Nous reviendrons sur cette question plus tard.



ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 541, 202362

La politique fiscale française est favorable aux 
propriétaires occupants et a brièvement été très 
favorable (dans les années 1990, ainsi qu’après 
la loi TEPA susmentionnée). Cependant, de 
nombreux autres pays offrent également un 
traitement fiscal favorable ou très favorable aux 
propriétaires (Kholodilin et al., 2023), en parti‑
culier les États‑Unis (Sommer et al., 2013) et le 
Royaume‑Uni (voir Figari et al. (2017) pour une 
analyse de plusieurs pays européens). On peut 
se demander si un contexte dans lequel, d’une 
part, les paiements d’intérêts ne pourraient pas 
être déduits et, d’autre part, les loyers imputés 
seraient imposés, constituerait un environnement 
neutre. Toutefois, compte tenu du fait qu’un 
loueur peut également déduire ses paiements 
d’intérêts du loyer qu’il déclare, nous considé‑
rons que les paiements d’intérêts devraient être 
déductibles8. Dans un marché concurrentiel, les 
hausses de prix pourraient supprimer la subven‑
tion. Toutefois, ces ajustements pourraient être 
limités par les frictions inhérentes aux marchés 
du logement (Wheaton, 1990  ; Desgranges & 
Wasmer, 2000) et par des coûts de transaction 
importants (Bérard & Trannoy, 2018). Pour finir, 
nous supposons, dans le cadre de nos princi‑
paux scénarios, que les loyers imputés ne sont 
pas assujettis aux cotisations sociales, dans la 
mesure où, contrairement à l’impôt sur le revenu, 
l’assiette fiscale de ces cotisations n’a jamais 
inclus les loyers imputés9.

3. Évaluation de la subvention dont 
bénéficient les propriétaires occupants 
avec le modèle TAXIPP

3.1. Le modèle TAXIPP

La plupart des travaux universitaires antérieurs 
simulent une réintégration des loyers imputés 
dans la base fiscale afin d’évaluer son potentiel 
redistributif. Notre approche est légèrement 
différente dans la mesure où notre objectif 
principal ne consiste pas à évaluer l’effet poten‑
tiel de l’imposition des loyers imputés. Nous 
cherchons avant tout à évaluer les transferts 
entre les ménages résultant de cette exonéra‑
tion fiscale et à les comparer avec les autres 
politiques socio‑fiscales destinées à soutenir 
la consommation de logement en France. Pour 
résumer, nous regardons la non‑imposition 

des loyers imputés comme une subvention qui 
devrait être comptabilisée dans les dépenses 
publiques comme une allocation logement ou 
les crédits d’impôts destinés à soutenir l’inves‑
tissement locatif. Par la suite, nous analysons 
la mesure dans laquelle cette subvention affecte 
différemment les ménages selon leur revenu  
et leur âge.

Pour cette raison, nous créons une situation 
contrefactuelle en reproduisant un traitement 
fiscal neutre des loyers imputés à l’aide du simu‑
lateur fiscal de Landais et al. (2011), TAXIPP, 
un modèle de micro‑simulation des cotisations 
sociales obligatoires qui, contrairement à l’ap‑
proche standard de micro‑simulation, accorde 
une importance particulière à l’imputation des 
revenus élevés et au calibrage du modèle à partir 
des comptes nationaux. Le simulateur combine 
un code Stata (qui permet de calculer la contribu‑
tion fiscale des ménages à partir d’informations 
relatives à leurs revenus) et un jeu de données 
représentatives de la population française. Le 
code est une traduction du code fiscal français 
de 2010. Le jeu de données, qui comprend plus 
de 800 000 observations de ménages fiscaux, a 
été construit grâce à un tirage aléatoire repro‑
duisant les tendances de la population10. Si 
deux ménages fiscaux appartiennent au même 
ménage, le simulateur l’indique. Il fournit des 
informations sur le revenu à l’aide des données 
du Fichier échantillonné de l’impôt sur le revenu, 
ainsi que d’enquêtes nationales sur le logement, 
la population active et la richesse qui font 
correspondre ces observations à des ménages 
similaires. Ces deux éléments permettent de 
simuler les réformes fiscales et d’estimer les 
recettes fiscales supplémentaires et leurs consé‑
quences redistributives de manière flexible, en 
incluant les dimensions qui sont imposées dès 
le début (par exemple le revenu du travail) et 
d’autres dimensions qui ne le sont pas (par 
exemple le loyer imputé).

8.  Dans un contexte dynamique, la capacité à déduire les paiements d’in‑
térêts soulève d’autres questions, qui sont traitées à la section 4.5.
9.  Si l’on tient compte des cotisations sociales, la subvention serait la sui‑
vante : subvention = τ(w+R−τp)×[R− τp] + [τ(w + 0.932 × R − τp) − τ(w)] × 
w + 0.172 × (R − τp).
10.  Un membre d’un ménage physique (vivant dans le même logement) 
peut appartenir à plusieurs ménages fiscaux, par exemple lorsque les per‑
sonnes ne sont pas pacsées ou mariées.

Tableau 1 – Définition de l’environnement neutre
Déduction des paiements d'intérêts pour les 

prêts immobiliers
Non-déduction des paiements d'intérêts 

pour les prêts immobiliers
Imposition du loyer imputé Environnement neutre Non favorable aux propriétaires occupants
Non-imposition du loyer imputé Très favorable aux propriétaires occupants Favorable aux propriétaires occupants
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Cette dernière dimension est un atout majeur 
de TAXIPP. Avec d’autres simulateurs fiscaux, 
comme INES, les variables disponibles ne 
couvrent pas les loyers imputés ou les taxes 
foncières, qui sont les principales variables de 
notre étude. De plus, la taille de l’échantillon 
est plus importante dans le modèle TAXIPP. 
Cependant, TAXIPP a ses limites comme 
par exemple le fait que tous les propriétaires 
remboursent les intérêts d’un emprunt. Pour 
contourner ce problème, nous recalculons la 
répartition des intérêts des emprunts11.

3.2. Calcul du loyer imputé net

Le loyer imputé est la valeur que les proprié‑
taires retirent de l’occupation de leur propre 
logement. Goode (1960) définit le loyer imputé 
net comme la valeur locative d’un logement au 
prix du marché, de laquelle sont déduits la taxe 
foncière, la dépréciation, les frais de répara‑
tion, l’entretien et les paiements d’intérêts sur 
emprunt. Sur la base des comptes du logement 
français, les loyers imputés bruts représentent 
jusqu’à 7 % du revenu national net et 70 % du 
revenu locatif dans le secteur privé. Landais 
et al. (2011) ont calculé le loyer imputé brut de 
chaque ménage à l’aide de modèles de régres‑
sion hédonique suivant les procédures standard 
appliquées dans les comptes nationaux français. 
Ces modèles de régression hédoniste estiment 
le loyer en fonction des caractéristiques du 
logement (localisation [départements et types 
d’unités urbaines], surface, nombre de pièces et 
qualité globale). Nous utilisons ensuite plusieurs 
scénarios décrits dans le tableau 2 pour calculer 
le loyer imputé net à l’aide de divers paramètres, 
comme le taux de dépréciation du capital, les 
paiements d’intérêts sur prêt hypothécaire et la 
taxe foncière. Dans le premier scénario, nous 
utilisons les paramètres de base de Landais et al. 
(2011). Toutefois, nous modifions légèrement 
leur approche en estimant les paiements d’inté‑
rêts sur prêt hypothécaire selon les principes des 

comptes nationaux distributifs, pour une plus 
grande exactitude. Ainsi, nous faisons une diffé‑
rence entre les propriétaires devant rembourser 
un prêt hypothécaire sur leur résidence principale 
et les propriétaires de plein droit (c’est‑à‑dire 
ceux qui ont fini de rembourser leur prêt).

Nous nous appuyons sur l’enquête Patrimoine 
des ménages 2010 pour nous concentrer sur 
les propriétaires devant rembourser un prêt 
hypothécaire et définir des groupes en fonction 
de deux dimensions  : les tranches d’âge et le 
revenu financier. Deuxièmement, pour chaque 
groupe, nous calculons la part des intérêts totaux 
remboursés par le groupe. Nous identifions 
ensuite les mêmes groupes dans TAXIPP et 
déduisons les montants des paiements d’intérêts 
de chaque ménage à l’aide du montant moyen 
remboursé par le groupe. Pour finir, nous 
répartissons ces paiements d’intérêts entre les 
unités fiscales de chaque ménage. Nous utilisons 
également les taxes foncières imputées fournies 
par Landais et  al. (2011) pour les ménages 
physiques, que nous attribuons à chaque ménage 
fiscal. Lorsque la dépréciation et les paiements 
d’intérêts sont supérieurs aux loyers imputés 
(4.5  % de l’échantillon), l’assiette fiscale est 
fixée à 0. Notre étude est limitée par le fait que 
les informations disponibles sur les régressions 
hédoniques effectuées sont peu nombreuses. 
Notamment, la sélection entre les maisons louées 
et occupées par leurs propriétaires pourrait 
engendrer un biais, et nos résultats pourraient 
être affectés si les régressions introduisaient un 
biais systématique entre les tranches d’âge ou de 
revenu. Dans les figures I et II, nous effectuons 
le même exercice avec des données agrégées 
pour comparer l’assiette fiscale du simulateur 

11.  Les paiements ont été déterminés par décile et par tranche d’âge à 
l’aide de l’enquête Patrimoine, ce qui a permis de répartir le crédit d’impôt 
de façon plus précise et de prendre en compte la dimension du cycle de 
vie des remboursements du prêt. Des informations plus détaillées sont 
fournies ci‑dessous.

Tableau 2 – Les scénarios retenus pour le calcul du loyer imputé net
Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 Scénario 4

Base des comptes nationaux 2005 2010 2010 2005
Taux de dépréciation (% du loyer) 18 28 28 18
Paiements d'intérêts sur emprunt (%) imputés imputés 70 imputés
Taxe foncière (%) déclarée déclarée 8 supprimée
Loyer imputé net/brut –  
propriétaire de plein droit (%)

82 – �Taxe foncière 
imputée

72 – �Taxe foncière 
imputée

64 82

Loyer imputé net/brut –  
propriétaire accédant (%)

12 – �Taxe foncière 
imputée

5.4 – �Taxe foncière 
imputée

0 12

Total des loyers imputés nets  
(en milliards d'euros) 70.60 59.07 55.19 83.31

Note : calculs des auteurs à partir de TAXIPP (Landais et al., 2011) et de l’enquête Patrimoine de l’Insee 2010.
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avec les comptes nationaux. Il est rassurant de 
constater que les loyers nets agrégés sont très 
proches de la somme de l’assiette fiscale des 
micro‑données. Le total des loyers imputés nets 
se maintient entre 53 et 73 milliards d’euros, ce 
qui représente environ 4 % du revenu national 
net, comme dans les données agrégées.

Les autres scénarios sont utilisés aux fins de 
tests de robustesse. Dans le scénario  2, nous 
tenons compte du changement intervenu dans 
les comptes nationaux et du rôle particulier 
joué par l’hypothèse de la dépréciation du 
capital lors du passage de la base  2005 à la 
base 2010. En effet, la base 2010 a adopté un 
taux de dépréciation beaucoup plus élevé pour le 
capital logement, lequel a augmenté de 10 points 
de pourcentage entre 2000 et 2010. Ainsi, en 
comparant l’écart entre les scénarios 1 et 2, on 
peut tenir compte de l’influence de différentes 
hypothèses sur la dépréciation du capital. Dans 
le troisième scénario, nous avons remplacé la 
taxe foncière déclarée et les paiements d’intérêts 
sur emprunt imputés par des parts constantes 
du loyer brut, plutôt que d’utiliser ceux imputés 
dans le jeu de données initial. Selon nous, cette 
approche permet d’évaluer la robustesse de nos 
résultats lorsque nous ne nous appuyons ni sur 
nos imputations pour les paiements d’intérêts 
ni sur la taxe foncière déclarée, dont le barème 
de calcul est en cours d’actualisation, tout en 
restant cohérents avec les comptes nationaux 
agrégés, comme indiqué aux figures I et II. Tous 
ces scénarios donnent des résultats relativement 
similaires : le changement le plus important au 

niveau de l’assiette fiscale provient des hypo‑
thèses de dépréciation du capital, avec un écart 
d’environ 10 milliards d’euros entre les deux 
scénarios extrêmes (scénarios 1 et 3).

Pour finir, le quatrième scénario adopte une 
approche différente et tente d’évaluer ce que 
serait le revenu fiscal si un impôt sur les loyers 
imputés des propriétaires occupants venait 
à remplacer l’actuelle taxe foncière locale. 
Compte tenu du fait que la taxe foncière repose 
sur une valeur locative obsolète (Chapelle et al., 
2020), et afin de limiter la hausse potentielle 
de l’impôt, nous proposons de la remplacer par 
un impôt sur les loyers imputés. Ainsi, nous 
utilisons les mêmes paramètres que dans le 
scénario 1, mais supposons que la taxe foncière 
locale est supprimée pour les propriétaires. 
Nous supposons également que la taxe foncière 
est maintenue pour les propriétés locatives, les 
logements vacants et les résidences secondaires, 
assurant ainsi des revenus stables pour les collec‑
tivités locales. En outre, les pertes fiscales liées 
à la taxe foncière pourraient être compensées 
en octroyant aux collectivités locales une 
partie des recettes provenant de l’impôt sur le 
revenu. Ce scénario permet de déterminer si le 
remplacement d’un impôt par un autre auprès 
des propriétaires est susceptible de se traduire 
par un gain fiscal net ou une perte fiscale nette 
pour l’État, sans tenir compte des réactions 
comportementales des ménages.

Dans la figure III, nous illustrons la répartition 
des loyers imputés nets moyens par décile de 
revenu imposable pour tous les ménages, pour les 

Figure I – Loyers imputés bruts/nets et taxe foncière pour les propriétaires occupants.   
Propriétaires accédants

−1

0

1

2

3

4

1984 1989 1994 1999 2004 2009 2014

% du revenu national net

Dont loyer imputé brut
Moins la dépréciation du capital

Loyer imputé net
Moins la taxe foncière (TFPB)
Moins le remboursement des intérêts

Note : les loyers imputés nets des propriétaires accédants (ligne noire en pointillés) sont décomposés en quatre éléments : les loyers imputés 
bruts, la dépréciation du capital, le remboursement des intérêts et la taxe foncière.
Source : calculs des auteurs à partir des comptes du logement 2014 de la France.



ECONOMIE ET STATISTIQUE / ECONOMICS AND STATISTICS N° 541, 2023 65

La non‑imposition des loyers imputés : un cadeau pour Harpagon ?

propriétaires avec un prêt hypothécaire et pour 
les propriétaires de plein droit. En examinant les 
ménages dans leur ensemble, on constate que la 
base imposable augmente considérablement avec 
le revenu, ce qui s’explique facilement par deux 
phénomènes. Tout d’abord, la part des proprié‑
taires est plus élevée dans les déciles supérieurs 
ayant une base imposable plus importante. De 
plus, les ménages plus riches présentent une 
consommation de logement plus élevée et, par 
conséquent, des loyers imputés plus élevés. Le 
panel C indique que ce sont les particuliers du 
dixième décile le plus riche, qui sont proprié‑
taires de plein droit, qui perçoivent les loyers 
imputés nets les plus élevés. Pour ces ménages, 
le loyer imputé net moyen se situe entre 7 000 
et 9 000 euros par an, lequel diminue fortement 
à mesure que les revenus diminuent. En effet, 
le neuvième décile ne perçoit en moyenne 
qu’entre 5 000 et 6 000  euros, et le premier 
décile, entre 2 000 et 3 000 euros. L’écart entre 
les propriétaires accédants et les propriétaires 
de plein droit est frappant si l’on compare les 
panels C et D, car le loyer imputé net diminue 
considérablement dès lors que l’on prend en 
compte le remboursement des taux d’intérêt. 
Dans le dixième décile de revenu, les proprié‑
taires accédants perçoivent en moyenne environ 
1 800 euros dans le scénario 1, contre environ 
2 500 si l’on supprime la taxe foncière dans le 
scénario 4, qui ne représente qu’environ 25 % 
de la subvention perçue par les propriétaires de 
plein droit dont les revenus sont similaires.

De plus, la répartition des loyers imputés par 
tranche d’âge révèle une forte inégalité intergé‑
nérationnelle, comme l’illustre le panel A de la 

figure IV. Ils sont notamment répartis de façon 
inégale entre les générations. Ainsi, les revenus 
des loyers imputés non imposés sont indénia‑
blement plus importants pour les personnes 
plus âgées, avec en moyenne 194 euros pour 
les 18‑29 ans contre 3 713 euros et 3 316 euros 
respectivement pour les 60‑74 ans et les 75 ans 
et plus. Ces tendances s’expliquent facilement si 
l’on examine le panel B. En effet, les ménages de 
18‑29 ans et de 30‑44 ans qui sont propriétaires 
sont peu nombreux (13 % et 50 %, respective‑
ment) et, parmi ceux qui sont propriétaires de 
leur logement, la grande majorité ont un emprunt 
en cours. Cependant, le taux de propriétaires est 
relativement élevé chez les groupes les plus âgés 
(plus de 60 %), et la plupart des propriétaires 
plus âgés sont des propriétaires de plein droit.

Pour finir, même si les données ne permettent 
pas de connaître la localisation avec précision, il 
est également intéressant de comparer les loyers 
imputés entre les différentes régions de France. 
Nos données ne permettent de comparer que 
trois grandes zones : la zone urbaine de Paris 
(zone 1), les grandes zones urbaines de plus de 
200 000 habitants hors celle de Paris (zone 2) 
et le reste de la France métropolitaine (zone 3). 
La figure A1‑IV en annexe présente les loyers 
imputés moyens par zone. Pour les propriétaires, 
les loyers imputés sont plus élevés à Paris et dans 
les grandes zones urbaines que dans le reste du 
pays. Toutefois, si l’on considère l’ensemble des 
ménages, les loyers imputés des zones les moins 
urbaines sont en moyenne supérieurs à ceux des 
zones urbaines de plus de 200 000  habitants, 
car le taux de propriétaires est plus élevé en 
milieu rural.

Figure II – Loyers imputés bruts/nets et taxe foncière pour les propriétaires occupants.  
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Note : les loyers imputés nets des propriétaires de plein droit (ligne noire en pointillés) sont décomposés en trois éléments : les loyers imputés 
bruts, la dépréciation du capital et la taxe foncière.
Source : calcul des auteurs à partir des comptes du logement 2014 de la France.
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4. Résultats

4.1. La non‑imposition des loyers imputés 
est la subvention la plus importante pour 
les propriétaires occupants

Nous présentons d’abord nos estimations de 
la subvention fiscale globale découlant de la 
non‑imposition des loyers imputés. Comme le 
montre le tableau 3, compte tenu des paramètres 
de la simulation, la subvention fiscale totale est 

comprise entre 9 et 11 milliards d’euros. Cette 
subvention représente environ 25  % du total 
des subventions consacrées au logement dans 
les comptes nationaux français 2010. En effet, 
comme indiqué dans le tableau A1‑2 de l’annexe, 
qui présente les comptes nationaux du logement 
2010 actualisés avec nos résultats, le total des 
subventions était de 40 milliards d’euros en 2010. 
Ainsi, la non‑imposition des loyers imputés 
représente le deuxième plus grand dispositif 

Figure III – Loyer imputé net imposable
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en matière de logement après les allocations 
logement, qui étaient de 17 milliards d’euros. 
Cette subvention est notamment supérieure 
à la taxe foncière payée par les propriétaires, 
qui se chiffrait à environ 10 milliards d’euros 
en 2010, comme l’illustre le tableau  A1‑1  
de l’annexe.

En conséquence, le remplacement de la taxe 
foncière par un impôt sur les loyers imputés pour 
les propriétaires est un dispositif qui s’autofinan‑
cerait dans son intégralité.

La non‑imposition des loyers imputés semble être 
la principale subvention pour les propriétaires – 
et de loin. Elle est suivie par la déduction des 
taux d’intérêt des prêts, une mesure introduite 
entre 2007 et 2009 (dispositif fiscal « Travail, 
emploi, pouvoir d’achat  » – TEPA) dont les 
conséquences budgétaires se font encore sentir, 
plusieurs années après son abrogation. Les 
mesures de soutien visant à favoriser l’accession 
à la propriété sont sous‑estimées dans la mesure 
où la non‑imposition des loyers imputés n'est 
pas prise en compte dans les comptes nationaux. 
Nous remarquons que la prise en compte de 
la non‑imposition des loyers imputés modifie 
radicalement la répartition des subventions 
entre les modes d’occupation des logements. Si 
les comptes nationaux actuels indiquent que la 
grande majorité des aides au logement concernent 
le secteur locatif, cette tendance n’est plus valable 
si l’on tient compte de la non‑imposition des 

loyers imputés. En effet, le total des subventions 
versées aux propriétaires occupants est quasi‑
ment doublé et est très proche des subventions 
existant pour les locataires (environ 23 milliards 
d’euros pour les propriétaires contre 26 milliards 
d’euros pour les locataires).

En comparant ces résultats à ceux de Figari et al. 
(2017), dans le cas de l’imposition des loyers 
imputés, les recettes fiscales supplémentaires 
resteraient relativement modérées, car l’impôt 
sur le revenu ne représente que moins de 10 % des 
recettes publiques en France (Guillot & André, 
2014) et est complété par des cotisations sociales 
telles que la contribution sociale générale (CSG) 
et la contribution pour le remboursement de la 
dette sociale (CRDS), qui sont des impôts sur 
le revenu supplémentaires assortis d’un taux 
d’imposition unique de 17.2  %. L’inclusion 
des loyers imputés nets dans l’assiette fiscale 
des cotisations sociales générerait notamment 
des recettes fiscales supplémentaires comprises 
entre 9 et 12 milliards d’euros, ce qui doublerait 
plus ou moins l’impact de la réforme. Dans le 
présent article, nous nous sommes concentrés 
sur l’impact redistributif découlant de l’impôt 
sur le revenu.

Il est à noter que ces estimations et les profils 
redistributifs ne tiennent pas compte des poten‑
tielles réactions comportementales des ménages 
et des effets d’équilibre général. Nous traitons 
ces questions à la section 4.4.

Figure IV – Loyer imputé net imposable et taux de propriétaires par tranche d'âge
A – Loyer imputé net imposable B – Taux de propriétaires
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Source : calculs des auteurs à partir de TAXIPP (Landais et al., 2011) et de l’enquête Patrimoine de l’Insee 2010.

Tableau 3 – Estimation de la subvention fiscale due à la non-imposition des loyers imputés
Sans loyers 

imputés Scénario 1 Scénario 2 Scénario 3 Scénario 4

Total des recettes fiscales (en milliards d'euros) 53.54 65.60 63.57 62.92 67.75
Subvention estimée (en milliards d'euros) - 12.06 10.03 9.38 14.21

Note : calculs des auteurs à partir de TAXIPP (Landais et al., 2011) et de l’enquête Patrimoine de l’Insee 2010.
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Dans le tableau A1‑3 de l’annexe, nous présen‑
tons également les caractéristiques de notre 
échantillon de ménages fiscaux. Il ressort de nos 
estimations qu’environ 1.8 million de ménages 
– principalement dans les troisième, quatrième 
et cinquième déciles – deviendraient imposables 
si les loyers imputés étaient inclus dans l’assiette 
fiscale. Néanmoins, en moyenne, le montant 
de l’impôt sur le revenu de ces groupes serait 
inférieur à 300 euros.

4.2. La non‑imposition des loyers 
imputés profite principalement aux 
ménages les plus âgés
La figure V présente la subvention moyenne par 
tranche d’âge. Les résultats globaux soulignent 
que les groupes de personnes plus âgées 
(60‑74 ans et 75 ans et plus) sont les principaux 
bénéficiaires de la non‑imposition du loyer 
imputé. La subvention suit de près les tendances 
du loyer imputé net perçu par chaque génération 
et le taux d’accession à la propriété par tranche 
d’âge. On peut observer que les ménages plus 
jeunes, c’est‑à‑dire âgés de 18 à 29  ans, ne 

reçoivent qu’une subvention résiduelle infé‑
rieure à 20 euros par an, et que ceux âgés de 30 
à 44 ans reçoivent environ 100 euros (figure V). 
En effet, ces générations sont principalement des 
locataires ou des propriétaires accédants et, pour 
cette raison, leur impôt sur les loyers imputés 
nets serait soit nul soit très faible. La subvention 
moyenne augmente ensuite très rapidement pour 
les ménages plus âgés, dont le taux d’accession à 
la propriété est plus élevé et qui sont plus suscep‑
tibles d’être des propriétaires de plein droit. Les 
ménages âgés de 45 à 59 ans ou de 75 et plus 
reçoivent une subvention annuelle comprise 
entre 400 et 550  euros, tandis que ceux âgés 
de 60 à 74 ans reçoivent la subvention la plus 
élevée à 600 euros.

Ces tendances sont confirmées si nous répartis‑
sons les propriétaires entre propriétaires de plein 
droit et propriétaires accédants. Par exemple, la 
subvention moyenne est nettement plus élevée 
pour les propriétaires de plein droit dans les 
tranches 45‑59 ans et 60‑74 ans, qui économisent 
en moyenne environ 850 euros sur leur impôt sur 
le revenu. Ce montant se limiterait à 40‑90 euros 

Figure V – Subvention implicite actuelle due à la non-imposition des loyers imputés, par tranche d'âge
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pour les propriétaires accédants dans les mêmes 
cohortes d’âge. Inversement, les ménages de 
moins de 30  ans propriétaires accédants, ce 
qui est le cas de la plupart des ménages fiscaux 
de cette tranche d’âge (figure  IV, panel  B), 
économisent en moyenne environ 15 euros par 
an, contre environ 180 euros pour les proprié‑
taires de plein droit (moins de 0.5 % du total 
des propriétaires de plein droit dans toutes les 
tranches d’âge).

Ces chiffres suggèrent que l’analyse intergé‑
nérationnelle est un enjeu majeur qui mérite 
une attention particulière lorsqu’on envisage la 
possibilité de supprimer cette subvention cachée.

La non‑imposition des loyers imputés profitant 
principalement aux ménages plus âgés, elle 
pourrait exacerber les inégalités sur le marché 
du logement, pour deux raisons. Premièrement, 
elle profite aux ménages âgés qui ont déjà perçu 
de fortes plus‑values dans les années 2000 et 
dont le patrimoine est important, tandis que les 
autres politiques relatives au logement semblent 

entraver l’accès à la propriété des ménages 
jeunes et plus pauvres. Ainsi, elle renforce les 
inégalités entre les générations. Deuxièmement, 
compte tenu du rôle croissant des dons entre 
vifs dans l’accès à la propriété, les inégalités 
intergénérationnelles ont également de lourdes 
conséquences sur les inégalités intragénération‑
nelles. Dans ce contexte, on peut s’interroger sur 
la pertinence d’une subvention qui, au bout du 
compte, avantage les ménages ayant bénéficié 
d’un don entre vifs de la part de leurs proches 
pour accéder à la propriété. Les inégalités en 
matière de logement ne doivent pas être négli‑
gées, car les difficultés rencontrées par les jeunes 
aux revenus modestes sur le marché du logement 
peuvent avoir des conséquences néfastes sur 
leur capacité à trouver un emploi (Eyméoud & 
Wasmer, 2016).

La figure VI illustre comment le remplacement 
de la taxe foncière par un impôt sur les loyers 
imputés pour les propriétaires est susceptible 
d’affecter les différentes tranches d’âge. Comme 
l’on peut s’y attendre, une telle subvention 

Figure VI – Variation de l'imposition en cas de remplacement de la taxe foncière par un impôt  
sur le loyer imputé, par tranche d'âge
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Figure VII – Évolution du patrimoine net par tranche d'âge (1997-2010)
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profiterait aux plus jeunes et aux propriétaires 
accédants, car les plus jeunes ont les plus gros 
passifs financiers et se situent dans les tranches 
de revenu les plus faibles. En moyenne, les 
jeunes ménages bénéficieraient d’une réduc‑
tion d’impôt d’environ 200  euros, tandis que 
les ménages plus âgés subiraient une hausse 
d’impôt de plus de 150  euros. La réforme 
profiterait considérablement aux propriétaires 
accédants, car ils bénéficieraient d’une baisse 
de 600 euros de leur niveau d’imposition. Une 
réforme de ce type constituerait un transfert 
important depuis les ménages âgés vers les 
ménages les plus jeunes à court terme et pourrait 
être une réponse appropriée au creusement des 
inégalités de richesse découlant de la flambée 
des prix du logement. En effet, si l’on examine 
l’évolution du patrimoine net par tranche d’âge, 
comme l’illustre la figure VII, on observe que les 
générations les plus âgées ont surtout bénéficié 
de l’appréciation de leur patrimoine immobilier, 
tandis que le patrimoine des ménages plus jeunes 
n’a quasiment pas évolué.

4.3. Les propriétaires de plein 
droit des déciles supérieurs sont les 
principaux bénéficiaires
La figure VIII montre la répartition de la subven‑
tion par décile de revenu. De toute évidence, 
la non‑imposition des loyers imputés profite 
principalement aux ménages dont les revenus 
sont élevés. Deux facteurs peuvent expliquer 
cette tendance. Premièrement, comme nous 
l’avons déjà évoqué, les ménages plus riches 
sont pour la plupart propriétaires, ont une 
plus grande consommation de logement et 
sont moins dépendants d’un financement par 
emprunt. Ainsi, leur loyer implicite est beau‑
coup plus élevé, comme le montre la figure III. 

Deuxièmement, il est important de rappeler que 
50  % des ménages fiscaux français ne paient 
aucun impôt sur le revenu dans la mesure où leur 
revenu total est inférieur au seuil d’imposition. 
Ces données remettent en question la capacité 
d’une subvention de ce type à renforcer le taux 
d’accession à la propriété, car elle profite prin‑
cipalement aux ménages les plus riches qui sont 
déjà propriétaires. En effet, pour faire augmenter 
le taux de propriétaires, il faudrait introduire des 
dispositifs axés principalement sur les ménages 
plus pauvres, qui constituent la grande majorité 
des locataires.

Comme l’on pouvait s’y attendre, la subven‑
tion concerne principalement les propriétaires 
de plein droit, qui reçoivent une subvention 
implicite de 2 000 euros dans le décile de revenu 
supérieur, mais de seulement 500 à 800 euros 
dans les septième, huitième et neuvième déciles 
les plus riches. Enfin, la subvention perçue par 
les déciles inférieurs est de moins de 500 euros 
et est quasiment nulle pour les deux premiers 
déciles. S’agissant des propriétaires accédants, 
la subvention annuelle reçue dans le décile de 
revenu supérieur se situe légèrement au‑dessus 
de 100 euros. En conséquence, les propriétaires 
de plein droit des déciles de revenu supérieurs 
reçoivent la majeure partie de l’avantage, tandis 
que les propriétaires accédants ne reçoivent 
quasiment pas de subvention. Nous fournissons 
le profil redistributif de la subvention en annexe. 
Dans le tableau  A2, nous estimons les taux 
marginaux d’imposition qui augmentent pour 
chaque décile de revenu. De plus, la figure A2 
reproduit la figure VIII qui illustre la variation 
de l’imposition en pourcentage du revenu. Le 
profil reste le même, à l’exception du neuvième 
décile dans lequel l’impôt est moins important 
que dans le huitième décile. Enfin, dans la 
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Figure VIII – Subvention implicite actuelle due à la non-imposition des loyers imputés,  
par décile de revenu
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figure A1‑II de l’annexe, nous examinons égale‑
ment le cas où les loyers imputés pourraient être 
assujettis à des cotisations sociales à un taux 
forfaitaire de 17.2 %. Le profil reste le même, 
tandis que les recettes fiscales de chaque décile 
sont susceptibles d’augmenter. Compte tenu 
de l’application d’un taux forfaitaire, un plus 
grand nombre de ménages des déciles inférieurs 
subiraient une hausse d’impôt.

La figure  IX illustre la redistribution entre 
déciles après le remplacement de la taxe 
foncière par un impôt sur les loyers imputés. Il 
est à noter qu’une réforme de ce type profiterait 
principalement aux cinq premiers déciles de 
revenu, qui verraient leur impôt diminuer de 
200 euros (500 euros pour les propriétaires des 
deux premiers déciles). La réforme serait neutre 
pour les déciles  6 à 9, tandis que les impôts 
du dixième décile augmenteraient de 800 euros 
(1  000  euros pour les propriétaires). Cette 
réforme subventionnerait les ménages dont le 
taux de propriétaires occupants est le plus bas 
et imposerait les ménages dont les revenus et 

le taux de propriétaires occupants sont les plus 
élevés. Enfin, comme l’illustre la figure A1‑III 
de l’annexe, aucun ménage des deux déciles 
inférieurs ne subirait de hausse d’impôt, tandis 
que 70 % des ménages des déciles supérieurs 
verraient leur impôt augmenter.

Ces données se révèlent particulièrement intéres‑
santes dans la mesure où le taux de propriétaires 
occupants des déciles des revenus les plus faibles 
est en forte baisse. En 1984, 43.6 % des personnes 
du premier décile étaient propriétaires de leur 
logement, contre seulement 24.2 % en 2013. En 
revanche, le taux de propriétaires occupants du 
décile des revenus les plus élevés a augmenté de 
façon spectaculaire, passant de 74.5 % en 1984 à 
89.9 % en 2013. Si l’on ignore l’effet d’équilibre 
général, on peut espérer qu’une telle réforme 
contribuera à améliorer l’accès des ménages les 
plus pauvres à la propriété et à atténuer, tout 
au moins en partie, le poids du logement pour 
ces ménages. Avec une imposition progressive 
tenant compte de la situation de chaque ménage, 
ce remplacement pourrait s’avérer plus utile que 
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d’autres politiques visant à favoriser l’accession 
à la propriété pour les ménages à revenu faible 
ou moyen. En effet, les autres politiques mises 
en place pour réduire le coût de l’accession à la 
propriété, comme les prêts bonifiés, se sont révé‑
lées relativement inefficaces, avec une incidence 
positive sur les prix des logements (Labonne & 
Welter‑Nicol, 2015) et, dans une large mesure, 
un effet d’aubaine pour les propriétaires poten‑
tiels (Gobillon & Le Blanc, 2008). On pourrait 
s’attendre à ce qu’un tel régime fiscal profite 
principalement aux ménages à faible revenu 
en réduisant leur charge fiscale et en érodant 
la volonté de payer des ménages situés dans les 
tranches supérieures de l’impôt sur le revenu. 
Nous ne savons pas si une réforme de ce type 
pourrait faire diminuer les prix du logement, 
dans la mesure où elle encourage le financement 
de l’accession à la propriété par endettement. 
Néanmoins, sous réserve que la réforme atténue 
les avantages de l’accession à la propriété pour 
le décile de revenu supérieur, on peut espérer 
que ce régime fiscal ait la capacité d’améliorer la 

position des ménages à revenu faible ou moyen 
sur le marché du logement.

Pour finir, à la figure X, nous présentons les profils 
redistributifs des trois principales politiques en 
matière de logement  : les allocations logement, 
les logements sociaux (dont les avantages ont été 
évalués par Trevien (2014)) et la non‑imposition 
des loyers imputés. Il est à noter que la non‑imposi‑
tion des loyers imputés annule le profil redistributif 
des deux autres politiques. Si les deux premiers 
déciles reçoivent le transfert annuel le plus impor‑
tant (3 200 euros et 2 200 euros respectivement), 
le troisième décile de revenu reçoit autant que le 
dixième (environ 1 500 euros). La classe moyenne 
(déciles 4 à 9) reçoit environ 500 euros. Alors que 
les aides au logement, en particulier les allocations 
logement, sont souvent présentées comme le 
principal outil de redistribution du système fiscal 
français, il est à noter que ce constat tend à s’atté‑
nuer si l’on tient compte de la non‑imposition des 
loyers imputés, puisque le décile de revenu supé‑
rieur semble bénéficier des dispositifs fiscaux dans 
une bien plus large mesure que les déciles 4 à 9.

Figure IX – Variation de l'imposition en cas de remplacement de la taxe foncière par un impôt  
sur les loyers imputés, par décile de revenu
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4.4. Potentiels effets d’équilibre général 
de l’imposition des loyers imputés
Dans le présent article, nous avons adopté un 
cadre statique sans ajustement du comportement 
de l’agent et sans effet d’équilibre général pour 
estimer la subvention implicite reçue par les 
propriétaires. Cette approche est courante dans 
la littérature pour estimer les économies d’impôt 
(Poterba & Sinai, 2008  ; Figari et  al., 2017), 
mais ne tient pas compte des effets d’une telle 
politique. Compte tenu des coûts de transaction 
élevés en vigueur sur le marché immobilier et 
du faible taux de mobilité des propriétaires, 
on pourrait penser que les économies d’impôt 
estimées seraient relativement proches des 
recettes fiscales réelles en cas de rétablissement 
de l’impôt sur les loyers imputés, au cours des 
premières années. À court terme, le remplace‑
ment de la taxe foncière par un impôt sur les 
loyers imputés est susceptible de générer une 
certaine redistribution depuis les générations les 
plus âgées vers les générations les plus jeunes. 
Les études tentant d’estimer l’effet d’équilibre 
général de la non‑imposition des loyers imputés 
sont peu nombreuses. Néanmoins, nous pouvons 
citer Skinner (1996), dont le modèle à généra‑
tions imbriquées estime le coût d’efficacité 
du traitement fiscal préférentiel du logement. 
Si le modèle exclut la dimension du choix du 
mode d’occupation et n’a pas d’hétérogénéité 
dans les revenus, les implications du traitement 
fiscal préférentiel du logement en termes d’effi‑
cacité complètent nos estimations, en mettant 
en avant le rôle des plus‑values. Dans ce cadre, 
un traitement fiscal préférentiel du logement 
génère une hausse des prix des logements et, 
par conséquent, une plus‑value inattendue 
pour les propriétaires actuels au détriment des 

générations futures, qui sont confrontées à des 
prix plus élevés pour les mêmes logements. Cette 
description semble extrêmement proche de ce 
qu’illustre la figure VII. L’impact fiscal pourrait 
amplifier les inégalités intergénérationnelles que 
nous avons soulignées. En outre, Skinner (1996) 
va au‑delà du simple impact redistributif d’un tel 
régime fiscal et constate que le coût d’efficacité 
d’un transfert intergénérationnel de ce type est 
élevé. Dans une perspective d’équilibre général, 
la baisse des prix du logement résultant de l’im‑
position des loyers imputés devrait améliorer 
l’efficacité économique.

Dans une perspective d’équité, nous avons 
souligné que la non‑imposition des loyers 
imputés profite principalement aux ménages 
les plus riches. Le rétablissement de l’impôt 
sur les loyers imputés en remplacement de la 
taxe foncière devrait accroître le coût d’usage 
des ménages les plus riches et faire diminuer 
celui des ménages aux revenus modestes. Ainsi, 
l’effet redistributif net d’une telle réforme, si 
l’on tient compte de l’impact fiscal, est difficile 
à prévoir. Premièrement, les propriétaires dont 
l’endettement est faible pourraient essayer de 
l’augmenter afin de réduire leur loyer imputé 
net, ce qui réduirait le profil redistributif de la 
non‑imposition des loyers imputés d’une façon 
semblable à celle illustrée dans la littérature 
sur la déduction des intérêts de prêts hypothé‑
caires (Maki, 1996 ; Dunsky & Follain, 2000 ; 
Hendershott & Pryce, 2006 ; Gervais & Pandey, 
2008  ; Cole et al., 2011). Deuxièmement, les 
prix et les loyers peuvent varier à moyen terme. 
Si l’on peut s’attendre à une baisse des prix de 
l’immobilier pour les ménages des tranches 
de revenu les plus élevées, il est également 
possible que les prix capitalisent la subvention 

Figure X – Répartition des trois principales subventions au logement
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reçue par les ménages à faible revenu (Hilber & 
Turner, 2014). L’effet net dépendrait alors de 
la façon dont parviendraient à se connecter les 
marchés – segmentés – du logement (Piazzesi 
et  al., 2015). Certaines études, comme Fack 
(2005), constatent que les allocations logement 
tendent à être capitalisées dans le loyer payé par 
les ménages à faible revenu, contrairement aux 
ménages non concernés par la politique. Cette 
tendance pourrait se vérifier tout particulière‑
ment dans les régions où l’offre de logements 
est inélastique (Eriksen & Ross, 2015). Ainsi 
l’impact redistributif que nous avons estimé en 
remplaçant la taxe foncière par un impôt sur les 
loyers imputés pourrait se révéler inférieur à ce 
qu’il pourrait être dans la pratique, puisque les 
prix peuvent varier selon les différents segments 
du marché. Les ménages à revenu élevé vivant 
dans un segment cher pourraient également 
subir une moins‑value, tandis que les ménages 
à faible revenu vivant dans des quartiers moins 
chers pourraient observer une baisse du taux de 
capitalisation.

*  * 
*

Dans le présent article, nous avons documenté 
comment la non‑imposition des loyers imputés 
représente une dépense fiscale significative, dont 
les principaux bénéficiaires sont les propriétaires 
occupants les plus riches et propriétaires de plein 
droit. Les loyers imputés représentent, comme 
on le voit dans les comptes nationaux français, 
la deuxième aide au logement par son montant 
(après les allocations logement). Par ailleurs, 
nous estimons que la hausse des prix du loge‑
ment enregistrée dans les années 2000, qui a 
creusé l’écart de richesse entre les générations 
plus âgées et plus jeunes, devrait rouvrir le débat 
sur la possibilité de rétablir un impôt foncier par 
le biais de l’imposition des loyers imputés.

Selon nos calculs, en utilisant le modèle TAXIPP 
et en rétablissant l’imposition des loyers imputés 

dans l’assiette de l’impôt sur le revenu, comme 
c’était le cas avant 1965, nous constatons que la 
suppression d’une subvention qui profite prin‑
cipalement aux déciles de revenu supérieurs ne 
devrait pas affecter les propriétaires accédants et, 
en conséquence, ne devrait pas nuire à l’acces‑
sion à la propriété. De plus, d’autres simulations 
portent sur un scénario dans lequel la taxe 
foncière actuelle serait remplacée par un impôt 
sur les loyers imputés. Nos résultats indiquent 
que ce changement de fiscalité ferait diminuer 
l’impôt actuel pour les quatre déciles de revenus 
les plus modestes et constituerait une politique 
alternative beaucoup plus viable qui augmenterait 
les impôts des autres déciles dans une moindre 
mesure. Les changements survenus depuis 2010 
tendent à renforcer nos conclusions : la baisse des 
taux d’intérêt enregistrée jusqu’en 2020 pourrait 
accroître les recettes fiscales potentielles tirées du 
rétablissement de l’impôt sur les loyers imputés, 
tandis que le relèvement de la tranche supérieure 
de l’impôt sur le revenu, qui est passée de 41 % 
à 45 % en 2013, a probablement accru davantage 
la taille relative de la subvention reçue par les 
ménages les plus riches.

Pour finir, dans le cadre d’un débat plus large sur 
les inégalités intergénérationnelles, il pourrait 
être utile d’examiner l’imposition des loyers 
imputés pour améliorer l’équité intergénération‑
nelle et intragénérationnelle. Dans la pratique, un 
nouvel ensemble de politiques incluant le réta‑
blissement de l’imposition des loyers imputés 
pourrait, dans une certaine mesure, mettre fin à 
une subvention qui favorise les ménages les plus 
riches, ceux‑ci ayant bénéficié dans les années 
2000 de plus‑values sans précédent qui ont créé 
des inégalités intergénérationnelles, perpétuées 
par des dons entre vifs ou des héritages transférés 
à des proches, creusant les inégalités intragé‑
nérationnelles en France, comme Bonnet et al. 
(2016) l’expliquent. De plus, sachant que les 
inégalités intergénérationnelles et intragéné‑
rationnelles augmentent dans le monde, cette 
évaluation a une portée allant au-delà du seul 
contexte français.�
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ANNEXE 1______________________________________________________________________________________________

GRAPHIQUES ET TABLEAUX COMPLÉMENTAIRES

Figure A1-I – Répartition par âge selon le statut d’occupation du logement
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Note : une barre représente la répartition par tranche d’âge de l’ensemble des personnes de même statut d’occupation du logement à une date 
donnée (2006 ou 2013). 
Source : calculs des auteurs à partir des enquêtes Logement 2006 et 2013.

Tableau A1-1 – Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) portant sur les logements,  
par type de propriétaire

Contributeurs Montant de la TFPB 
(en milliards d’euros) Pourcentage

Propriétaires accédants 3.392 19.8
Propriétaires de plein droit 6.767 39.5
Propriétaires bailleurs physiques 2.815 16.4
Bailleurs sociaux 2.094 12.2
Autres 2.063 12.0
Total 17.137 100

Source : calculs des auteurs à partir des comptes du logement 2014 de la France.
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Tableau A1-2 – Ensemble des aides au logement en 2010
Résidences principales

Résidences 
secondaires

Résidences 
provisoires Total

Propriétaires Secteur locatif Total 
(résidences 
principales)

Loueurs 
du secteur 

privé

Loueurs 
de biens 
sociaux

Autres 
loueurs

Total 
(location)

Subventions aux consommateurs
Allocations logement 0.948 7.757 5.772 0.760 13.843 14.791 - 1.137 15.928
Autres allocations 0.005 0.095 0.131 0.038 0.264 0.268 - 0 0.268
Subvention fiscale 1.061 - - - 0.354 1.141 - - 1.414
Total 2.013 - - - 14.460 16.474 - 1.137 17.611

Subventions aux producteurs
Aides au fonctionnement 
et subventions à l'invest. 0.134 0.230 1.288 0.497 2.015 2.149 - 0.027 2.176

Prêts bonifiés 2.818 - - - 2.833 5.651 1 0 5.652
Subventions fiscales 7.027 - - - 4.249 11.276 - - 11.276
Autres 1.252 0.156 1.936 0.419 2.510 3.762 0.099 0.070 3.931
Total 11.231 - - - 11.607 22.838 0.100 0.096 23.034

TOTAL
Total 13.244 - - - 26.067 39.311 0.100 1.233 40.645

Prise en compte de la non-imposition des loyers imputés
Non-imposition  
des loyers imputés 9-11 0 0 0 0 9-11 0 0 9-11

Total, y.c. non-imposition 
des loyers imputés

22.244-
24.244 - - - 26.067 48.311-

50.311 0.100 1.233 49.645-
51.645

Source : comptes du logement 2010 de la France et calculs des auteurs à partir de TAXIPP (Landais et al., 2011) et de l’enquête Patrimoine de 
l’Insee 2010.

Tableau A1-3 – Statistiques descriptives - caractéristiques sociodémographiques des bénéficiaires
Total Jamais imposé Devient imposé Toujours imposé

Effectif pondéré (en milliers) 35 560 13 024 1 826 20 710
Loyer imputé moyen (€) 2 750.89 1 374.63 5 266.81 3 394.55
Impôt moyen hors impôt sur les loyers imputés (€) 1 505.73 0.00 0.00 2 585.42
Impôt moyen y.c. impôt sur les loyers imputés (€) 1 780.99 0.00 291.69 3 032.34
Économie d'impôt moyenne (€) 275.26 0.00 291.69 446.92
Caractéristiques démographiques

Mariés (%) 35.88 22.20 34.25 44.63
Femmes (%) 45.27 26.37 31.36 58.39
Âge moyen 48.27 45.39 61.15 48.94

Tranches d'âge
18-29 (%) 20.98 27.93 10.01 17.57
30-44 (%) 28.33 30.27 14.20 28.35
45-59 (%) 24.28 19.01 18.22 28.13
60-74 (%) 14.51 10.41 26.90 15.99
≥ 75 (%) 11.90 12.38 30.67 9.95

Zone
Zone 1 – Paris (%) 13.28 9.27 7.24 16.34
Zone 2 – Autres agglomérations (%) 32.83 34.30 28.22 32.31
Zone 3 – Autres (%) 53.89 56.43 64.54 51.34

Déciles de revenu brut
1 10 27.47 0.01 0.00
2 10 26.67 3.32 0.00
3 10 20.48 25.47 2.04
4 10 10.43 25.82 8.33
5 10 6.73 21.44 11.05
6 10 3.90 14.61 13.43
7 10 2.36 4.13 15.32
8 10 1.20 2.56 16.19
9 10 0.43 1.51 16.77

10 10 0.32 1.13 16.87
Note  : description de l’échantillon de TAXIPP en fonction du statut. La colonne 1 correspond à l’ensemble de l’échantillon, la colonne 2 aux 
ménages jamais imposés (dans le scenario 1), la colonne 2 aux ménages initialement non soumis à l’impôt sur le revenu et devenant imposable 
dans le scenario 1, la colonne 3 correspond aux ménages imposables avant et après la prise en compte des loyers imputés dans le scenario 1.
Source : calculs des auteurs à partir de TAXIPP (Landais et al., 2011) et de l’enquête Patrimoine de l’Insee 2010.
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Figure A1-II – Profil redistributif tenant compte des cotisations sociales, tous ménages confondus
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Note : ce graphique reproduit le panel A de la figure VIII, en incluant 17.2 % de cotisations sociales (CSG+CRDS).
Source : calculs des auteurs à partir de TAXIPP (Landais et al., 2011) et de l’enquête Patrimoine de l’Insee 2010.

Figure A1-III – Gagnants et perdants dans le scénario 4
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Source : calculs des auteurs à partir de TAXIPP (Landais et al., 2011) et de l’enquête Patrimoine de l’Insee 2010.
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Figure A1-IV – Loyer imputé net imposable par zone
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Note : les zones 1, 2 et 3 correspondent au zonage élaboré en 1978 pour la mise en place des politiques du logement. La zone 1 correspond à la 
zone urbaine de Paris. La zone 2 correspond aux autres grandes zones urbaines de plus de 200 000 habitants. La zone 3 correspond au reste du 
territoire. Voir https://www.ecologie.gouv.fr/zonage-1-2-3 pour davantage de précisions.
Source : calculs des auteurs à partir de TAXIPP (Landais et al., 2011) et de l’enquête Patrimoine de l’Insee 2010.

https://www.ecologie.gouv.fr/zonage-1-2-3
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ANNEXE 2_____________________________________________________________________________________________

ESTIMATION DU TAUX MARGINAL D’IMPOSITION DU LOYER IMPUTÉ

Comme indiqué à l’équation 5, l’ampleur de la subvention dépend du taux marginal d’imposition sur le revenu des ménages 
et de leur loyer imputé net. Dans la mesure où le barème de l’impôt sur le revenu est progressif, nous estimons, dans les 
colonnes 1 et 3 du tableau A2, l’équation suivante :
	 Y D Ri j d i j i i= × × +( )=τ ε .	 (A.1)
Nous introduisons une interaction entre les indicatrices du décile de revenu (Dd(i)=j) et le loyer imputé (Ri) afin d’obtenir 
le taux marginal d’imposition de chaque décile de revenu j (τj). Dans la colonne 1, Yi est la subvention implicite estimée 
dans le scénario 1 et définie dans l’équation 5. Dans la colonne 3, Yi représente la variation de l’imposition résultant du 
remplacement de la taxe foncière par un impôt sur les loyers imputés12, tel que défini dans le scénario 4. Les colonnes 2 
et 4 estiment l’équation suivante :
	 Y Ri i i= × +τ ε ,	 (A.2)
ce qui nous permet d’obtenir τ, qui est le taux marginal d’imposition moyen du loyer imputé pour l’ensemble de l’échantillon 
de propriétaires. Les variables dépendantes sont les mêmes que dans les colonnes 1 et 3.
Selon les résultats présentés dans le tableau A2, nous observons que, dans le premier scénario, tous les déciles de revenu 
enregistreraient une augmentation progressive de leur impôt sur le revenu si l’imposition des loyers imputés était rétablie 
en France tout en conservant le système fiscal actuel. En effet, le premier et le deuxième décile paieraient respectivement 
0.01 euro et 0.0248 euro par euro net imposable de loyer imputé, ce qui engendrerait une imposition marginale de 1 % 
et 2.48 %. En revanche, les classes moyennes des cinquième et sixième déciles paieraient respectivement 0.110 euro et 
0.139 euro par euro net imposable, avec des taux marginaux de 11 % et 13.9 %. Enfin, les classes supérieures des neu‑
vième et dixième déciles, paieraient 0.167 euro et 0.346 euro par euro net imposable, ce qui impliquerait un taux marginal 
d’imposition de 16.7 % pour le neuvième décile et de 34.6 % pour les 10 % de revenus les plus élevés en France. En 
outre, on observe que, si, dans le scénario 1, on ne fait que régresser sur le loyer imputé net imposable sans contrôler les 
déciles de revenu, pour chaque euro imposable net de loyer imputé, il y aurait une augmentation de 0.273 euro, soit un 
taux marginal d’imposition de 27.3 %.
S’agissant du quatrième scénario, qui consiste simultanément à rétablir l’imposition des loyers imputés et à supprimer la 
taxe foncière pour les propriétaires, la charge fiscale passe d’un impôt régressif local à un impôt progressif national. Au 
vu des résultats des colonnes 3 et 4 (tableau A2), nous pouvons conclure, simplement en examinant les signes de nos 
coefficients, que les premiers déciles de revenu bénéficieraient d’une diminution de l’impôt sur le revenu, ce qui favoriserait 
la redistribution. Les taux marginaux négatifs des 40 % de revenus les plus modestes en France seraient compris entre 
−12.8 % (premier décile de revenu) et −2.24 % (quatrième décile de revenu). De plus, pour la classe moyenne (à partir 
des cinquième et sixième déciles), les taux marginaux représenteraient 0.349 % et 3.61 %, soit des niveaux inférieurs à 
ceux calculés pour le premier scénario. Enfin, pour les déciles de revenu les plus élevés, la suppression de la taxe foncière 
engendrerait des taux marginaux d’imposition inférieurs à ceux décrits aux colonnes 1 et 3 : 11.3 % pour le neuvième décile 
et 6.43 % pour le dixième décile. En régressant uniquement la variable dépendante sur le net imposable imputé, le taux 
marginal global d’imposition est de 23 %. La progressivité est également confirmée lorsque l’on examine la variation de 
l’imposition en pourcentage du revenu, comme l’illustre la figure A2.

12.  Yi = ∆Impôt = τ(w + R) × R − τ(w) × w − τp.
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Tableau A2 – Taux marginal d'imposition selon le loyer imputé net imposable et le décile de revenu
Maintien de la taxe foncière Suppression de la taxe foncière

(1) (2) (3) (4)
Variation de l'imposition

1er décile de revenu * R 0.0100*** −0.128***
(0.0009) (0.0013)

2e décile de revenu * R 0.0248*** −0.103***
(0.0008) (0.0012)

3e décile de revenu * R 0.0672*** −0.0485***
(0.0007) (0.0010)

4e décile de revenu * R 0.0917*** −0.0224***
(0.0007) (0.0010)

5e décile de revenu * R 0.110*** 0.00349***
(0.0006) (0.0009)

6e décile de revenu * R 0.139*** 0.0361***
(0.0005) (0.0007)

7e décile de revenu * R 0.160*** 0.0591***
(0.0005) (0.0007)

8e décile de revenu * R 0.168*** 0.0665***
(0.0004) (0.0006)

9e décile de revenu * R 0.167*** 0.0643***
(0.0003) (0.0005)

10e décile de revenu * R 0.346*** 0.230***
(0.0001) (0.0002)

R 0.273*** 0.160***
(0.0002) (0.0002)

Observations 489 578 489 578 489 578 489 578
R2 0.920 0.777 0.697 0.463

Note : R correspond au loyer imputé. Dans les colonnes (1) et (2), la variable dépendante est la subvention implicite reçue par un ménage en 
raison de la non-imposition des loyers imputés calculée dans le scénario 1 avec le système fiscal actuel. Dans les colonnes (3) et (4), la variable 
dépendante est la variation de l'imposition si l'on remplace la taxe foncière par un impôt sur les loyers imputés, calculé dans le scénario 4. Pour 
les colonnes (1) et (2), les termes d'interaction représentent les valeurs marginales par décile de revenu, selon R en euros. Les écarts-types sont 
entre parenthèses (*** : p<0.01, ** : p<0.05, * : p<0.1).
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﻿

Figure A2 – Profil redistributif en pourcentage du revenu
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